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Introduction

D’ici 2050, la population mondiale sera de près de 9 
milliards d’habitants. Ce qui requiert une augmentation 
de la production agricole de 60 % (FAO, 2019). Si nous 
ne modifions pas notre mode de production, selon les 
scénarios de changement climatique jusqu’en 2099, 
la concentration de CO2 passera de 380 ppm à 730 
ppm. Cela détruira la couche d’ozone et augmentera 
la température atmosphérique de 1,8 à 4,0 °C. Les 
glaciers dans les pôles continueront de fondre et 
le niveau de la mer augmentera de 26 à 59 cm. Par 
conséquent, des peuples entiers devront migrer et 
la probabilité de voir émerger des conflits armés 
augmentera. (Cicekli et Barlas, 2014).

Pour que les générations futures vivent dans un 
monde meilleur et durable, il est essentiel que nous 
changions nos comportements et la façon dont nous 
utilisons et gérons nos ressources aujourd’hui. Nous 
disposons de beaucoup de connaissances sur la façon 
de cultiver nos aliments de façon durable. Cependant, 
ces connaissances ne sont pas utilisées par la plupart 
des producteurs agricoles, des consommateurs, des 
entrepreneurs, des décideurs, des chercheurs et 
d’autres parties prenantes dans la plupart des pays du 
monde.

L’Institut mondial pour la croissance verte (Global 
Green Growth Institute - GGGI) a l’ambition de 
remédier au déséquilibre entre la connaissance et la 
productivité agricole et de combler l’écart entre ces 
deux domaines. Cette initiative revêt une grande 
importance. Tout d’abord, le GGGI lancera un certain 
nombre de projets d’agriculture intelligente face au 
climat et d’irrigation solaire dans le monde entier en 
2021. Deuxièmement, cette publication servira de 
guide pratique et de ressource utile pour les praticiens, 

les agriculteurs, les scientifiques et les techniciens 
afin de mieux comprendre l’initiative entreprise par le 
GGGI. Dans ce manuel, le GGGI fournit les dernières 
connaissances et les matériaux de renforcement des 
capacités sur ces sujets et offre des informations sur 
les sujets les plus pertinents sur les technologies liées 
à l’agriculture intelligente face au climat et à l’irrigation 
solaire, qui peuvent tous deux être utilisés comme 
outil de formation. Les informations présentées 
dans ce manuel se sont appuyées sur les outils de 
formation utilisés pour le renforcement des capacités 
des partenaires de l’ICRAF-CGIAR entre 2014 et 
2020.

Dans l’ensemble, les technologies abordées dans ce 
recueil expliquent les pratiques générales et sont 
appuyées par des études de cas. Parce que chaque 
contexte est spécifique, ces technologies doivent 
être adoptées dans un contexte particulier, en tenant 
compte de ses aspects institutionnels, économiques, 
sociaux et environnementaux.

Le manuel comprend dix modules. Le module 1 fournit 
les définitions clés, explique pourquoi l’agriculture 
intelligente face au climat est si importante et 
présente ses principaux concepts. Le module 2 
présente l’examen des technologies agricoles 
intelligentes pour le climat. Le module 3 porte sur 
les systèmes d’irrigation alimentés à l’énergie solaire. 
Par la suite, le module 4 présente des solutions de 
modélisation. Le module 5 examine plusieurs outils 
de développement à faibles émissions. Le module 
6 couvre les aspects hommes-femmes et jeunes de 
l’agriculture climato-intelligente. Le module 7 fournit 
des informations sur les chaînes de valeur, suivi du 
module 8, qui porte sur les aspects financiers de 
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Module 1 Qu’est-
ce que l’agriculture 
climato-intelligente 
et pourquoi en avons-
nous besoin ?
Le module 1 fournit les définitions clés, explique 
pourquoi l’agriculture climato-intelligente est importante 
et présente ses principaux concepts.

1.0 Qu’est-ce que 
l’agriculture climato-
intelligente

Le concept d’agriculture climato-intelligente (CSA) a été 
lancé par la FAO en 2010 (ASC, FAO, 2010). L’agriculture 

climato-intelligente, telle que définie et présentée par 
la FAO à la Conférence de La Haye sur l’agriculture, la 
sécurité alimentaire et les changements climatiques 
en 2010, contribue à la réalisation des objectifs de 
développement durable. Elle intègre les trois dimensions 
du développement durable (économique, sociale et 
environnementale) en abordant conjointement les défis 
de la sécurité alimentaire et du climat.

Il faut changer la façon de faire de l’agriculture : passer 
des méthodes conventionnelles à des méthodes 
adaptées au climat. À l’heure actuelle, l’agriculture 
entraîne une conversion accrue des terres et exerce une 
pression plus forte que jamais sur la diversité biologique 
et les fonctions des ressources naturelles (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), 2014). L’agriculture contribue à :

• 24 % des émissions anthropiques mondiales de GES,

• 50% des émissions mondiales de méthane 
provenant de la fermentation entérique et des 
rizières,

• 70 % des émissions mondiales de N20 provenant 
des engrais artificiels,

• 5 % des émissions mondiales de CO2 provenant de 
la consommation de combustibles fossiles et de la 
combustion de biomasse.

Au total, les émissions agricoles autres que le CO2 sont 
d’environ 6,1 millions de tonnes métriques d’équivalent 
de dioxyde de carbone par an, ce qui représente environ 
11 % des émissions mondiales totales de gaz à effet de 
serre et 56 % des émissions mondiales de gaz à effet de 
serre autres que le CO2.

La CSA est une approche qui oriente les mesures 
nécessaires pour transformer les systèmes agricoles afin 
de soutenir efficacement le développement et d’assurer 
la sécurité alimentaire dans un climat changeant.

l’agriculture intelligente face au climat. Le module 9 
explique le rôle des institutions dans l’adoption d’une 
agriculture intelligente face au climat. Le module 10 vient 
compléter le manuel en fournissant un exemple de cadre 
logique (logframe) pour l’agriculture climato-intelligente. 
Chaque module présente un certain nombre d’études de 
cas qui facilitent la discussion sur chaque technologie ou 
sujet spécifique.
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La CSA fournit les moyens d’aider les intervenants aux 
niveaux local, national et international à déterminer 
des stratégies agricoles adaptées à leurs conditions. La 
CSA est l’un des 11 secteurs généraux de mobilisation 
des ressources dans le cadre des objectifs stratégiques 
de la FAO. Il est conforme à la vision de la FAO pour 
une alimentation et une agriculture durable et soutient 
l’objectif de la FAO de rendre l’agriculture, la foresterie 
et la pêche plus productives et plus durables.

Afin d’être aussi efficace que possible, une approche 
de CSA devrait être élaborée de manière adaptée 
au contexte, en tenant compte du climat local, de 
l’environnement, du marché, de l’économie et de la 
culture (Celeridad, 2018 dans FAO, 2019).

L’agriculture climato-intelligente concerne les 
stratégies d’atténuation et d’adaptation. Les stratégies 
d’atténuation font référence à la possibilité pour 
l’agriculture d’atténuer les émissions. Les stratégies 
d’adaptation se concentrent sur la vulnérabilité et 
la résilience de l’agriculture face au changement 
climatique, en mettant un accent particulier sur la 
productivité en tant que priorité pour produire plus 
d’aliments, d’aliments pour animaux et de fibres de 
manière durable afin de répondre aux besoins d’une 
population mondiale croissante. En l’absence de 
mesures d’adaptation, la durabilité du paysage est 
plus sensible aux impacts du changement climatique. 
En présence de mesures d’adaptation, les plages 
d’adaptation et de résilience augmentent, et la 
probabilité d’échec diminue.

L’agriculture climato-intelligente est une voie 
d’avenir pour la sécurité alimentaire dans un climat 
en changement. C’est une approche qui intègre les 
trois dimensions du développement durable (à savoir 
économique, sociale et environnementale) en abordant 
conjointement les défis de la sécurité alimentaire et 
du climat. Les systèmes alimentaires doivent devenir 
plus efficaces dans l’utilisation des ressources et plus 
résistants aux changements et aux chocs à toutes les 
échelles, de la ferme au niveau mondial (FAO, 2013).

La CSA aborde les questions suivantes :

1. Assurer la sécurité alimentaire d’une population 
mondiale croissante : pour nourrir la population 
croissante, la FAO affirme qu’il est nécessaire 
d’augmenter la production agricole. L’agriculture 
doit donc se transformer pour répondre 
aux besoins alimentaires de la croissance 
démographique. Les changements climatiques 

rendront cette tâche plus difficile dans un scénario 
de statu quo en raison des répercussions négatives 
sur l’agriculture. La CSA tient compte des quatre 
dimensions de la sécurité alimentaire : disponibilité, 
accessibilité, utilisation et stabilité,Impacts 
du changement climatique sur l’agriculture et 
nécessité d’une adaptation : pour atteindre la 
sécurité alimentaire, l’adaptation au changement 
climatique et des intensités d’émissions moindres 
par production seront nécessaires. Le changement 
climatique a déjà un impact sur l’agriculture et 
la production alimentaire. Il y a eu, par exemple, 
une augmentation de la température moyenne, 
des changements dans les cycles de pluie, des 
changements dans la disponibilité de l’eau, des 
augmentations de la fréquence et de l’intensité 
des « événements extrêmes », une élévation du 
niveau de la mer, des sécheresses et la salinisation. 
L’ampleur de ces impacts dépendra de leurs 
combinaisons, des conditions locales et de la 
capacité de s’adapter à un environnement modifié.

2. Déforestation : l’agriculture est un important 
moteur de la déforestation. Il faut changer cela. 
De nouvelles façons de cultiver des aliments 
sont nécessaires, comme l’agriculture verticale 
et la culture de variétés qui ont une plus grande 
productivité,

3. Capture du carbone : l’agriculture est un secteur 
clé qui, avec le secteur forestier et des pratiques 

Figure 1.1 Effets du réchauffement climatique sur 
l’agriculture 

CTCN, 2014.
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agricoles adaptées au climat, peut conduire à la 
capture et au stockage biologiques du carbone 
dans la biomasse et le sol.

1.1 Qu’arrivera-t-il si 
notre agriculture n’est pas 
climato-intelligente ?  
La façon dont nous produisons les aliments aujourd’hui 
n’est pas durable. Les principaux changements 
climatiques qui ont une incidence directe sur la 
durabilité du paysage peuvent se résumer comme suit : 

1. Une élévation du niveau de la mer réduit les 
terres côtières. Le niveau moyen mondial de la mer a 
augmenté d’environ 8 à 9 pouces (21 à 24 centimètres) 
depuis 1880, et environ un tiers de cette augmentation 
a eu lieu au cours des deux dernières décennies et 
demie. L’élévation du niveau de l’eau est principalement 
due à la combinaison de l’eau de fonte des glaciers et 
des calottes glaciaires et à l’expansion thermique de 
l’eau de mer lorsqu’elle se réchauffe. En 2019, le niveau 
moyen de la mer à l’échelle mondiale était de 3,4 
pouces (87,61 millimètres) au-dessus de la moyenne 
de 1993, soit la moyenne annuelle la plus élevée 
enregistrée par satellite depuis 1993. De 2018 à 2019, 
le niveau moyen mondial de la mer a augmenté de 0,24 
pouce (6,1 millimètres) (Lindsey, 2021).

2. Le déplacement des régimes pluviométriques 
modifiera l’emplacement des cultures. Certaines régions 
seront mieux adaptées à l’agriculture, tandis que 
d’autres connaîtront une baisse de rendement.

3. Le changement des niveaux de température 
influera sur les changements de la durée des saisons de 
croissance des cultures.

Les conséquences économiques des changements 
de rendement seront influencées par les adaptations 
effectuées par les agriculteurs, les consommateurs, les 
organismes gouvernementaux et d’autres institutions. 
Les agriculteurs peuvent s’adapter en changeant les 
dates de plantation, en remplaçant des cultivars ou 
des cultures, en changeant les pratiques d’irrigation 
et en modifiant les attributions des terres en fonction 
de la production agricole, des pâturages et d’autres 
utilisations. Les consommateurs peuvent s’adapter en 
remplaçant les produits à prix relativement bas par 
ceux qui deviennent relativement élevés en raison des 
effets du changement climatique. L’inclusion de telles 

réponses adaptatives est essentielle à une évaluation 
valide, étant donné que ces réponses entraînent moins 
d’effets négatifs que si elles étaient exclues et que, 
dans certaines études, elles inversent même la direction 
de l’effet économique net (de négatif à positif).

Il faut de nouveaux systèmes de production agricole 
qui améliorent la sécurité alimentaire, d’une part, 
atténuent le changement climatique et préservent les 
ressources naturelles et les services écosystémiques 
essentiels, d’autre part. Une agriculture plus productive 
et plus résiliente nécessite un changement majeur dans 
la façon dont les terres, l’eau, les nutriments du sol et 
les ressources génétiques sont gérés pour assurer une 
utilisation plus efficace de ces ressources.

La résilience est la capacité des systèmes, des 
communautés, des ménages ou des individus à 
prévenir, atténuer ou faire face aux risques et à se 
remettre des chocs. Un système est résilient lorsqu’il 
est moins vulnérable aux chocs au fil du temps et 
qu’il peut s’en remettre. La capacité d’adaptation est 
essentielle à la résilience. La capacité d’adaptation 
comprend deux dimensions : la récupération des 
chocs et la réponse aux changements afin d’assurer la 
flexibilité du système.

Dans l’ensemble, l’agriculture climato-intelligente 
est inclusive, productive et résiliente et produit peu 
d’émissions de carbone (Neufeldt et coll., 2011).

1.2 L'agriculture climato-
intelligente est une 
question d'échelle

L’agriculture climato-intelligente peut avoir des 
résultats très différentes selon l’échelle à laquelle elle 
est appliquée. Par exemple, à l’échelle locale, elle peut 
offrir des possibilités de production accrue grâce à des 
techniques de gestion améliorées, comme l’utilisation 
plus ciblée des engrais. À l’échelle nationale, il pourrait 
s’agir de fournir un cadre qui encourage les pratiques 
de gestion durable. Et à l’échelle mondiale, cela pourrait 
revenir à établir des règles pour le commerce mondial 
des biocarburants.

La façon dont les actions à une échelle peuvent 
affecter les autres n’est pas claire. Pour les petits 
exploitants agricoles des pays en développement, les 
possibilités d’une plus grande sécurité alimentaire et 
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d’un revenu accru, ainsi qu’une plus grande résilience, 
seront plus importantes pour l’adoption d’une 
agriculture respectueuse du climat que les possibilités 
d’atténuation des émissions. Pour les exploitations 
agricoles mécanisées de manière intensive en revanche, 
les possibilités de réduire les émissions seront plus 
intéressantes.

La CSA s’étend : l’essentiel

• L’intensification de l’agriculture climato-intelligente 
nécessite un effort délibéré bien structuré, 
couvrant les aspects biophysiques, socio-
économiques, culturels et institutionnels pour 
chaque contexte spécifique;

• Le protocole de mise à l’échelle ne peut être 
prescriptif et doit laisser suffisamment d’espace 
pour répondre aux spécifications;

• L’intensification nécessite des « technologies » 
robustes (concepts, cadres, techniques, modèles, 
technologies) et la participation des parties 
prenantes.
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Ce module présente les principales techniques, pratiques 
et technologies de l’agriculture climato-intelligente

Module 2 Techniques 
agricoles climato-
intelligentes, pratiques 
et technologies

L’approche paysagère « désigne un ensemble de 
concepts, d’outils, de méthodes et d’approches 
déployés dans les paysages pour atteindre de multiples 
objectifs économiques, sociaux et environnementaux 
(multifonctionnalité) au moyen de processus qui 
reconnaissent, concilient et mettent en synergie les 
intérêts, les comportements et les actions de multiples 
acteurs » (Minang et coll., 2015, p. 8).

L’approche paysagère est l’adoption d’une approche à la 
fois géographique et socio-économique pour gérer les 
ressources en terres, en eau et en forêts afin d’atteindre 
les objectifs de sécurité alimentaire et de croissance 
verte durable et inclusive.

L’approche paysagère est une approche participative et 
centrée sur les personnes (FAO, 2013). Elle s’appuie sur 
les principes des systèmes de gestion des ressources 
naturelles qui reconnaissent la valeur des services 
écosystémiques pour de multiples intervenants. 
L’approche comprend des préoccupations sociétales 
liées aux compromis en matière de conservation et 

2.0 Approche paysagère

de développement. Elle met également l’accent sur 
la réduction de la pauvreté, la production agricole et 
la sécurité alimentaire. Dans l’ensemble, l’approche 
met l’accent sur la gestion adaptative, la participation 
des parties prenantes et la réalisation simultanée de 
multiples objectifs (Sunderland, 2012 dans FAO, 2013).

Les principes qui sous-tendent l’approche paysagère 
fournissent des orientations sur la façon de poursuivre 
différents objectifs d’utilisation des terres et différentes 
stratégies de subsistance (MEA, 2005 dans FAO, 2013). 
Plus précisément, la gestion intégrée paysagère repose 
sur (FAO, 2013):

• L’alignement des politiques sectorielles et leur mise 
en œuvre coordonnée,

• L’adoption d’approches participatives et axées sur 
les personnes et de structures de gestion,

• Des structures de gouvernance et un 
environnement de marché adéquats,

• L’amélioration de la gestion des connaissances,

• La spécificité du contexte.

L’approche paysagère joue un rôle important dans la 
transition vers la CSA. Il s’agit d’une approche intégrée 
qui vise la gestion durable des processus naturels et 
humains dans le paysage. Au lieu d’une gestion séparée 
et souvent contreproductive des différents secteurs, elle 
appelle à l’alignement des politiques sectorielles et à 
leur mise en œuvre coordonnée. L’adoption d’approches 
participatives et centrées sur les personnes, et de 
structures de gestion, contribue à améliorer la résilience 
de l’agro-écosystème et les moyens de subsistance des 
personnes qui en dépendent.

L’intensification de l’approche paysagère exige un 
environnement politique et commercial propice, 
des structures de gouvernance adéquates, une 
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meilleure gestion des connaissances et une capacité 
institutionnelle adéquate. Différents paysages exigent 
des approches différentes qui dépendront de l’état et 
de la nature des ressources, de la dynamique actuelle 
de l’utilisation des terres et des conditions sociales et 
économiques (FAO, 2013).

Étude de cas 2.0.1 
Approche paysagère en 
Ethiopie
 

En Ethiopie, dans la vallée du Grand Rift, l’approche 
paysagère a inclus la création de coopératives forestières 
qui gèrent et reboisent durablement les terres 
environnantes en utilisant la technique de régénération 
des forêts naturelles gérée par les agriculteurs, en 
s’attaquant ainsi à la déforestation qui menace les 
réserves d’eau souterraine qui fournissent de l’eau 
potable à 65 000 personnes (FAO, 2013).

Étude de cas 2.0.2 Les 
coteaux colombiens
Sur les coteaux colombiens, l’approche paysagère 
consistait à intégrer du bétail, des arbres et une gamme 
de cultures, en fonction de la pente de la terre et de la 
direction des ruisseaux, pour augmenter les revenus tout 
en préservant le paysage (FAO, 2013).

Étude de cas 2.0.3 
Approche paysagère au 
Rwanda
Au Rwanda, une approche paysagère comprenait la 
fourniture d’infrastructures pour l’élevage des terres 
(comme le terrassement), la récolte de l’eau (barrages et 
réservoirs de vallée notamment) et l’irrigation à flanc de 
coteau (distribution de l’eau et irrigation des sillons par 
exemple). En outre, le projet a fourni une formation aux 
agriculteurs, soutenu les organisations d’agriculteurs et 
amélioré la commercialisation et le financement (FAO, 
2013).
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2.1 L’agroforesterie 

La FAO définit l’agroforesterie (AF) comme « un 
nom collectif pour les systèmes et les technologies 
d’utilisation des terres où les plantes ligneuses (p. 
ex., arbres, arbustes, palmiers et bambous) sont 
délibérément utilisées dans les mêmes unités de 
gestion des terres que les cultures agricoles et/ou les 
animaux, sous une forme ou une autre d’arrangement 
spatial ou de séquence temporelle » (FAO, 2017).

L’agroforesterie mondiale (ICRAF) définit l’agroforesterie 
comme « un système agricole qui intègre les cultures et 
le bétail aux arbres et aux arbustes ». Les interactions 
biologiques qui en résultent offrent de multiples 
avantages, notamment des sources de revenus 
diversifiées, une production biologique accrue, une 
meilleure qualité de l’eau et un habitat amélioré pour 
les humains et la faune. Les agriculteurs adoptent des 
pratiques agroforestières pour deux raisons principales. 
Premièrement, ils veulent accroître leur stabilité 
économique ; deuxièmement, ils veulent améliorer la 
gestion des ressources naturelles dont ils s’occupent » 
(Mutua et al., 2014).

L’agroforesterie apporte un certain nombre d’avantages 
en termes de carbone du sol. Il existe de grandes 
variations dans le stockage du CO2 de l’agroforesterie 
en fonction des espèces d’arbres, de leur âge et du 

Table 2.1.1 Les nombreux avantages de l’agroforesterie 

Environmental Economic Agricultural Social Other
Augmentation du 
stock de carbone

Revenu plus élevé 
en raison de la 
fourniture de plantes 
non ligneuses et de 
bois

Fertilité des sols ; contrôle 
de l’érosion des sols

Égalité des sexes, 
notamment 
en raison de la 
possibilité pour 
les femmes de 
vendre des fruits

Qualité de l’air

Adaptation au climat Réduction de la 
vulnérabilité 

Les arbres dans les 
pratiques agroforestières 
capturent, entreposent et 
relâchent l’eau

Sécurité 
alimentaire

Ombre

Atténuation du 
changement 
climatique 

Accroissement de la 
productivité 

Augmentation des apports 
d’azote en raison des arbres 
fixateurs d’azote

Valeur 
esthétique

Kiptot and Franzel, 2011; Murthy et al., 2013; FAO, 2017.

climat. En général, le carbone moyen retenu grâce 
aux pratiques d’AF a été de 9, 21, 50 et 63 MgCha-1 
dans les régions semi-arides, sub-humides, humides 
et tempérées. Dans les sols dégradés des tropiques 
sub-humides, les pratiques agroforestières ont 
permis d’augmenter les stocks de carbone des sols 
jusqu’à 1,6MgCha-1yr-1 (Murthy et al., 2013). En 
moyenne, le potentiel de séquestration du carbone de 
l’agroforesterie est de 1 à 14 Gt de CO2 par an (Hoff, 
2017).

Dans l’ensemble, les systèmes agroforestiers présentent 
un certain nombre d’avantages environnementaux, 
économiques, agricoles, sociaux et autres (tableau 
2.1.1, image 2.1).

Divers systèmes agroforestiers peuvent être pratiqués 
dans diverses conditions écologiques, en particulier 
dans les tropiques humides (Murthy et coll., 2013). Des 
millions d’agriculteurs pratiquent l’agroforesterie en 
Afrique de l’Est. À l’échelle mondiale, l’agroforesterie est 
pratiquée sur plus d’un milliard d’hectares dans les pays 
en développement et, dans une moindre mesure, dans 
les pays industrialisés (Nair et coll., 2010 ; Cole, 2018 ; 
graphique 2.1). La principale incitation des agriculteurs 
à pratiquer l’agroforesterie est l’augmentation des 
revenus et l’amélioration de la nutrition. Par exemple, 
les approches agroforestières au Niger, mises en œuvre 
sur 5 millions d’hectares de terres, ont entraîné une 
augmentation de 15 à 30 % du rendement des cultures 
ainsi qu’une amélioration de la nutrition et des revenus
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Image 2.1 Principaux effets des arbres et des ressources forestières sur les moyens de subsistance des 
petits exploitants

Figure 2.1 L’extension de l’agroforesterie

Zomer et al., 2016, presentation by Fergus Sinclair (ICRAF), December 2018.

Présentation de Fergus Sinclair (ICRAF), Décembre 2018
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Tableau 2.1.2 Pratiques courantes d’agroforesterie (AF)

Pratique Description 
Potager Il s’agit d’arbres plantés sur des terrains ou près de fermes. Ils fournissent 

de l’ombre, un abri, des fruits, du fourrage, d’autres produits, et de l’es-
thétique. Il s’agit notamment des plantes ornementales (Ficus benjamina, 
Terminalia mentalement, Araucaria angustifolia, Cupressus pyramindansis, 
Ashok), des arbres fruitiers (Mangifera indica), des avocats (Persea amer-
icana), des noix de cajou (Anacardium occidentale), des agrumes (Citrus 
spp), des macadamia (Macadamia tetraphylla), jaquier, mûrier, asiminier tri-
lobé, et des arbres médicinaux de grande valeur (Neem, Albizia coriara, 
Moringa oleifera).

Parcelles boisées Ce sont des arbres souvent plantés sur la partie la moins fertile de la ferme 
pour la production de bois de chauffage et de bois : Grevillea robusta, 
Markhamia lutea, Casuarina equissetifolia, Melia volkensii, Prunus africana, 
Gmelina alborea et le Terminalia brownie.

Amélioration des jachères et 
des jachères rotationnelles

Les espèces d’arbres pour les jachères améliorées comprennent des Glir-
icidia sepium, Tephrosia vogelii, Tephrosia candida, Calliandra calothyrsus, 
Leucaena trichandria, Sesbania sesban.

Arbres dispersés sur les terres 
cultivées

Dans ce cas, des arbres polyvalents sont dispersés au hasard ou selon cer-
tains schémas systématiques sur le terrain. Certaines des espèces d’arbres 
pour cette pratique comprennent des Faidherbia albida, Tamarindus indica, 
Melia volkensii et le Acacia spp.

Plantation de limites, cein-
tures d’abris et clôtures de 
survie

Il s’agit d’arbres et d’arbustes plantés le long et autour de la ferme à des fins 
de protection ou de délimitation. Certaines des espèces d’arbres pour cette 
pratique comprennent les Hekea saligna, Markhamia lutea, Melia azadirach, 
Acacia sps, Jatropha curcas, Croton megalocarpus et les Pithlobium dulce.

Plantation de haies Cela implique la culture de cultures vivrières entre les haies d’arbustes 
plantés et les arbres de préférence des légumineuses ou des engrais et 
des arbres fourragers pour fixer l’azote. Parmi les espèces de cette pratique 
figurent le Gliricidia sepium, Calliandra calothyrsus et le Leucaena spp.

Mutua et al., 2014.

Les systèmes agroforestiers sont diversifiés. Il existe 
trois principaux types de systèmes agroforestiers (FAO, 
2017) :

• Les systèmes agrosylvicoles sont une combinaison 
de cultures et d’arbres, comme les cultures de rang 
ou les jardins familiaux.

• Les systèmes silvopastoraux combinent la foresterie 
et le pâturage des animaux domestiques sur les 
pâturages, les parcours naturels ou à la ferme.

• Les trois éléments, à savoir les arbres, les animaux 
et les cultures, peuvent être intégrés dans ce que 
l’on appelle les systèmes agrosylvopastoraux et 
sont illustrés par des jardins familiaux avec des 

animaux ainsi que des arbres dispersés sur des 
terres cultivées utilisées pour le pâturage après les 
récoltes.

Les pratiques agroforestières courantes sont décrites 
dans le tableau 2.1.2.

Selon Current et al. (1995), pour promouvoir 
l’agroforesterie, il faut :

• La diffusion des connaissances (quels arbres, 
comment les cultiver notamment),

• L’accès aux ressources et incitations financières,

• Une rentabilité économique (à court et long terme).
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Outil 2.1 Tableau des 
différentes espèces 
agroforestières (Tableau 
des agroforestières)

Le Tableau des différentes espèces agroforestières 
est un « guichet unique » qui permet de recueillir des 
données sur une espèce végétale particulière dans un 
large éventail de sources d’information. L’outil a été 
développé par la World Agroforestry en 2013. Son 
principal objectif est de fournir des informations qui 
soutiennent la recherche sur les arbres et les activités 
de développement basées sur les arbres, telles que 
la plantation en agroforesterie et les initiatives de 
restauration plus larges. La version 1.4 des documents 
du tableau présente un total de 30 542 espèces 
végétales (38 466 espèces dont des synonymes) 
parmi 30 sources d’information différentes en ligne. 
Lorsqu’ils sont disponibles, des hyperliens vers des 
espèces particulières sont fournis. Au total, la version 
1.4 du tableau fournit 240 157 hyperliens au niveau 
des espèces. Le tableau fournit également des liens 
pour vérifier l’orthographe correcte de certaines 
espèces et des synonymes et noms courants (Cf les 
bases de données ci-dessous). Au sein de l’ICRAF, le 
tableau recroise nos différentes bases de données en 
établissant un système centralisé de nomenclature. 
Vous trouverez ci-dessous une liste et une brève 
description des 30 sources d’information connexes 
accessibles par l’intermédiaire du tableau (dans l’ordre 
de la liste dans le tableau).

Le tableau comprend diverses bases de données 
mises au point par l’ICRAF qui peuvent également 
être considérées comme des outils de restauration : 
Cf le lien http://www.worldagroforestry.org/output/
agroforestry-species-switchboard-14 sous la rubrique 
« ICRAF databases, with links to individual species ». La 
base de données “Agroforestree” et les manuels “Useful 
Tree Species” de la RELMA-ICRAF sont particulièrement 
pertinents.

L’objectif de l’outil est d’aborder les aspects 
biophysiques et économiques de la restauration 
des terres, car la boîte à outils fournit des services 

écosystémiques, y compris l’approvisionnement.

Le grand intérêt des tableaux est qu’au lieu de mettre 
à jour les liens hypertextes pour plus d’informations 
sur une espèce particulière dans les différents outils 
de sélection d’espèces, le tableau est un système 
centralisé qui fournit aux utilisateurs des informations 
sur un large éventail d’espèces. L’outil peut être utilisé à 
chaque étape de la restauration des terres, y compris le 
paysage forestier, l’agriculture et l’agroforesterie (divers 
outils fournissent des assemblages d’espèces d’arbres 
utiles appropriées). De plus, l’outil peut être utilisé à 
l’échelle internationale. Le standard comprend toutes 
les espèces végétales répertoriées dans les bases de 
données internet, alors qu’aucune espèce n’est filtrée 
en fonction du type de fonctionnalité ou des variétés 
indigènes.

Bases de données de l’ICRAF référencées par le 
standard, avec des liens vers des espèces individuelles

• African Orphan Crops Consortium (AOCC; http://
africanorphancrops.org/ ; août 2018). L’objectif de 
l’AOCC est de séquencer, assembler, annoter et 
publier dans des bases de données en libre accès 
les génomes de 101 cultures vivrières africaines 
traditionnelles pour soutenir l’amélioration de 
leur production, en établissant des liens avec 
les sélectionneurs de plantes. Cela contribuera 
à fournir des solutions durables pour la sécurité 
nutritionnelle de l’Afrique.

• African Wood Density Database (http://
worldagroforestry.org/treesnmarkets/wood/
data.php?id=1). Cette base de données fournit 
des données sur la densité du bois séché à l’air 
pour plus de 900 espèces d’arbres indigènes et 
exotiques trouvées en Afrique. Elle a été élaborée 
en parallèle avec la Global Wood Density Database 
(Cf ci-dessous).

• Agroforestree Database (http://www.
worldagroforestry.org/output/agroforestree-
database). Cette base de données fournit des 
informations sur la gestion, l’utilisation et l’écologie 
de plus de 600 espèces d’arbres qui peuvent être 
utilisées dans les systèmes agroforestiers à l’échelle 
mondiale. C’est un bon point de départ pour mieux 
comprendre de nombreux arbres cultivés dans les 
petites exploitations agricoles.

• Árboles de Centroamérica (OFI-CATIE ; https://
www.catie.ac.cr/catie-noticias/759-libro-arboles-
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de-centroamerica-ahora-en-version-digital.html ; 
juillet 2018 ; en espagnol). Ce manuel fournit des 
fiches d’information sur 204 espèces indigènes 
d’arbres mésoaméricains. Il décrit les biologies et 
les utilisations des espèces dans l’ensemble des 
situations de plantation à la ferme, de restauration 
écologique et de régénération naturelle.

• CABI Invasive Species Compendium (CABI ; http://
www.cabi.org/isc ; août 2018). Ce manuel fournit 
de l’information sur les organismes envahissants 
à l’échelle mondiale, y compris leurs utilisations, 
les moyens de les faire disparaître, les risques, les 
effets d’envahissement et les moyens de contrôle.

• Ecocrop (FAO ; http://ecocrop.fao.org/ecocrop/
srv/en/home ; août 2018). Cette base de données 
fournit des descriptions, y compris les exigences 
et les utilisations du climat et du sol, pour plus de 
2500 espèces végétales.

• eHALOPH (University of Sussex ; https://www.
sussex.ac.uk/affiliates/halophytes/ ; juillet 2018 
; nouvelle base de données pour le tableau de la 
Version 2.0). Cette base de données fournit des 
descriptions des halophytes (plantes tolérantes 
au sel), y compris les 1554 espèces qui ont été 
incluses dans la publication de 1989 de James 
Aronson intitulée HALOPH : a data base of salt 
tolerant plants of the world.

• Especies para restauración (IUCN ; https://www.
forestalmaderero.com/articulos/item/especies-
para-restauracion-uicn.html ; août 2018). Cette 
base de données fournit des fiches d’information 
sur les espèces de plantes principalement 
mésoaméricaines avec des informations telles 
que les noms botaniques et locaux, les modes 
de distributions, les habitats et les méthodes de 
propagation et de sylviculture, en vue de soutenir 
les initiatives de restauration.

• EUFORGEN (European Forest Genetic Resources 
Program ; http://www.euforgen.org/species/ ; août 
2018). Pour 107 espèces, le site internet fournit 
de courtes descriptions des espèces, des cartes de 
répartition et des lignes directrices techniques pour 
la conservation et l’utilisation génétiques.

• Feedipedia (INRA, CIRAD, AFZ et FAO ; https://
www.feedipedia.org/ ; juillet 2018 ; nouvelle base 
de données pour le tableau de la version 2.0). Il 
s’agit d’un système d’information en libre accès 

sur les ressources d’alimentation animale. Il fournit 
des renseignements sur la nature, la présence, 
la composition chimique, la valeur nutritive et 
l’utilisation sécuritaire de près de 1 400 aliments du 
bétail dans le monde.

• Unité des ressources génétiques (http://www.
worldagroforestry.org/products/grunew/index.
php/seeds/searchbyname). Cette base de données 
indique les obtentions d’arbres et d’arbustes 
qui sont conservés et/ou fournis à des fins de 
recherche par l’Unité des ressources génétiques de 
l’ICRAF.

• Global Invasive Species Database (IUCN; http://
www.iucngisd.org/gisd/ ; août 2018). Cette base de 
données a été élaborée et est gérée par le groupe 
de spécialistes des espèces envahissantes de la 
commission de survie des espèces de l’IUCN. Elle 
fournit des informations sur les espèces exotiques 
et envahissantes, y compris les plantes, qui ont un 
impact négatif sur la biodiversité indigène et les 
zones naturelles.

• Global Register of Introduced and Invasive Species 
(IUCN; http://www.griis.org/ ; mars 2019). GRIIS, 
hébergé par l’Invasive Species Specialist Group 
(ISSG), compile des inventaires annotés et vérifiés 
par pays des espèces introduites et envahissantes. 
Le développement et la population du GRIIS ont 
été entrepris par l’ISSG dans le cadre des activités 
du Groupe de travail sur la synthèse et l’évaluation 
de l’information du Global Invasive Alien Species 
Information Partnership. Notez que les liens inclus 
dans la version actuelle du tableau ne documentent 
que la présence dans le GRIIS d’espèces inscrites 
dans les 35 autres sources d’information.

• Query World Economic Plants in GRIN-Global 
(USDA ; https://npgsweb.ars-grin.gov/gringlobal/
taxon/taxonomysearcheco.aspx ; juillet 2018 ; 
nouvelle base de données pour le tableau de la 
Version 2.0). Les espèces répertoriées sont celles 
qui ont été récupérées suite à une requête spéciale 
sur les World Economic Plants parmi la taxonomie 
mondiale GRIN pour les plantes.

• La base de données NewCROP (Purdue University 
; https://www.hort.purdue.edu/newcrop/ ; août 
2018). La base de données NewCROP (New 
Crops Resource Online Program) est un site riche 
en informations sur les plantes cultivées qui a été 
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développé par le Purdue University Center for New 
Crops and Plant Products.

• La base de données New World Fruits (Bioversity 
International ; http://nwfdb.bioversityinternational.
org/list/ ; août 2018). Cette base de données 
fournit des renseignements sur l’utilisation, la 
distribution et l’origine de plus de 1200 espèces de 
fruits d’Amérique du Nord et du Sud.

• La base de données OPTIONs pesticidal plants 
(OPTIONs ; http://projects.nri.org/options/
background/plants-database ; août 2018). 
Cette base de données, conçue pour optimiser 
l’application de plantes principalement indigènes 
comme pesticides en Afrique, fournit des fiches 
d’information sur l’utilisation.

• Pacific island agroforestry species 
(AGROFORESTRY.NET; http://www.agroforestry.
net/2014-03-04-10-18-01 ; août 2018). Des 
chapitres spécifiques aux espèces, qui peuvent être 
téléchargés individuellement, d’une publication de 
2006 couvrant l’écologie, l’économie et la culture 
de l’agroforesterie des îles du Pacifique.

• PROTA4U (PROTA ; http://www.prota4u.org/ 
; août 2018) La base de données en ligne The 
Plant Resources of the World (PROW) fournit 
des informations sur les ressources végétales de 
l’Afrique tropicale, y compris les utilisations, la 
botanique, l’écologie, les ressources génétiques et 
la documentation disponible.

• RELMA-ICRAF Useful Trees (http://www.
worldagroforestry.org/usefultrees/index.php). Ces 
fiches d’information sur les espèces fournissent des 
informations sur les arbres et arbustes utiles de 
l’Érythrée, de l’Éthiopie, du Kenya, de la Tanzanie, 
de l’Ouganda et de la Zambie, réunis dans le cadre 
d’une série de publications de la Regional Land 
Management Unit (RELMA)-ICRAF (publiées pour 
la première fois dans les années 1990 et 2000). 
Des renseignements sur l’écologie, les utilisations, 
la propagation, la gestion, les noms locaux et les 
noms botaniques sont inclus.

• Feuillets de semences (Université de Copenhague 
[Forest and Landscape Denmark, anciennement 
Danida Forest Seed Centre] ; http://www.sl.ku.dk/
rapporter/seed-leaflets ; août 2018). Ces feuillets 
spécifiques aux espèces fournissent de brèves 
descriptions des arbres tropicaux, en insistant 

particulièrement sur les questions de semences, y 
compris les méthodes appropriées pour la récolte, 
le traitement, l’entreposage et l’ensemencement 
des semences.

• SoFT (CSIRO, CIAT et ILRI ; https://blog.ciat.cgiar.
org/selection-of-forages-for-the-tropics-the-soft-
tool/ ; août 2018). L’outil Selection of Forages for 
the Tropics (SoFT) fournit des renseignements sur 
180 espèces fourragères, y compris l’agronomie 
des plantes, la valeur alimentaire, le potentiel de 
production et la production de semences.

• La base de données Tree Functional Attributes 
and Ecological (http://db.worldagroforestry.org). 
Cette base de données fournit des informations 
sur les propriétés et les attributs des arbres. Il 
comprend des renseignements sur les répartitions 
géographiques, les besoins écologiques, les taux de 
croissance, les utilisations et les chaînes de valeur 
des produits.

• Tree Seed Suppliers Directory (http://www.
worldagroforestry.org/output/tree-seed-suppliers-
directory). Ce répertoire fournit les informations 
les plus complètes sur les fournisseurs mondiaux 
de semences et de microsymbionts pour plus de 5 
000 espèces d’arbres et d’arbustes.

• La base de données tropiTree (JHI et ICRAF; http://
ics.hutton.ac.uk/tropiTree / ; août 2018). La base 
de données Tropical Tree Expressed Transcripts, 
SSR Markers and Primer Pairs (tropiTree) fournit 
des transcriptions exprimées assemblées à partir 
d'une étude RNA-seq d'un ensemble de 24 arbres 
tropicaux importants, ainsi que des marqueurs 
conçus pour amplifier les microsatellites découverts 
dans des séquences.

• Les bases de données Food Composition de 
l’USDA (USDA ; https://ndb.nal.usda.gov ; août 
2018). Ces bases de données fournissent des 
informations sur la teneur en nutriments (minéraux, 
vitamines, etc.) de plus de 8000 aliments différents.

• Carte des espèces d’arbres utiles pour l’Afrique 
(produite avec l’Université de Copenhague 
[Forest and Landscape Denmark] ; http://www.
worldagroforestry.org/output/useful-tree-species-
africa). Cet outil interactif de cartographie de la 
végétation permet de sélectionner des espèces 
d’arbres utiles pour la plantation à des endroits 
donnés n’importe où en Afrique en utilisant Google 
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Earth à des fins de visualisation. Le tableau indique 
quelles espèces sont répertoriées dans cet outil.

• La base de données Useful Tropical Plants (http://
tropical.theferns.info/ ; août 2018). Cette base 
de données contient des informations sur les 
utilisations comestibles, médicinales et autres de 
plus de 10000 plantes qui peuvent être cultivées 
dans les régions tropicales.

• Vegetationmap4africa (produite avec l’Université de 
Copenhague ; http://www.vegetationmap4africa.
org/). Cet outil cartographique montre la répartition 
de 1022 espèces de plantes au Burundi, en 
Éthiopie, au Kenya, en Ouganda, au Rwanda, en 
Tanzanie et en Zambie à l’aide de Google Earth, 
sur la base d’une carte de végétation naturelle 
potentielle à haute résolution de l’Afrique orientale 
et australe. Il peut être utilisé pour sélectionner des 
espèces d’arbres à planter à des endroits donnés 
dans les pays cartographiés.

• Espèces agroforestières FProgramzisland, qui 
peuvent être téléchargées individuellement, sur la 
base de données de (PROW) (Eric Meier ; http://
www.wood-database.com ; août 2018). La base 
de données fournit des profils pour une gamme 
de plusieurs centaines de bois utilisés dans le 
monde, y compris des informations sur la densité, le 
module de rupture, le rétrécissement, le grain et la 
maniabilité regions. 

2.2 Gestion de l’eau 
2.2.1 Alterner l’irrigation humide 
et sèche du riz

La méthode alternative d’irrigation humide et sèche 
du riz (AWDI) implique que les rizières ne soient 
pas continuellement immergées mais séchées par 
intermittence durant la croissance du riz (van der Hoek 
et al., 2001).

L’AWDI est très pertinente pour l’adaptation et 
l’atténuation des changements climatiques. Les sols 
inondés comme ceux du riz irrigué produisent du 
méthane, un gaz à effet de serre qui joue un rôle 
important dans le changement climatique mondial 
(Lindau et al., 1993 in van der Hoek et al., 2001). 
Les recherches effectuées par l’International Rice 

Research Institute (IRRI) et les instituts nationaux de 
recherche sur le riz en Chine, en Inde, en Indonésie, 
aux Philippines et en Thaïlande ont conclu que lorsque 
les rizières sont séchées, l’oxygène devient disponible 
dans la zone racinaire, et cela réduit les émissions de 
méthane. L’AWDI est donc une méthode potentielle de 
réduction des émissions de méthane (Nugroho et al., 
1994 dans van der Hoek et al., 2001).
Pour près de la moitié de la population mondiale, 
le riz est l’aliment de base, fournissant de 35 à 60 
% des calories consommées (Guerra et al., 1998 in 
van der Hoek et al., 2001). Jusqu’à 75% du riz est 
cultivé en Asie. Le problème est que d’ici 2025, 
les ressources en eau disponibles par habitant en 
Asie devraient diminuer de 15 à 54 % par rapport à 
1990. La part de l’agriculture dans l’eau diminuera 
encore plus rapidement en raison de la concurrence 
croissante des secteurs urbains et industriels pour l’eau 
disponible. Étant donné que ces demandes urbaines 
et industrielles sont susceptibles d’être prioritaires par 
rapport à l’irrigation, il devient essentiel d’élaborer et 
d’adopter des stratégies et des pratiques qui utiliseront 
efficacement l’eau dans les projets d’irrigation, en 
particulier dans certaines parties de l’Afrique, où 
la demande de riz augmente et où l’eau est moins 
abondante qu’en Asie. L’AWDI peut être une solution 
viable à ce problème.
Produire plus de riz avec moins d’eau à partir de 
systèmes irrigués pourrait également améliorer la santé 
des individus car le séchage des rizières est une bonne 
mesure contre le paludisme et l’encéphalite japonaise 
(Service, 1989 dans van der Hoek et al., 2001 ; OMS, 
1983 dans van der Hoek et al., 2001; Ault, 1994 dans 
van der Hoek et al., 2001).
Il y a un grand besoin d’augmenter la productivité de 
l’eau dans les systèmes d’irrigation du riz de manière 
durable. Un certain nombre d’études de cas sont 
actuellement mises en œuvre en Inde, au Sri Lanka, 
en Chine et au Kenya, se demandant si l’AWDI est 
une méthode éventuelle pour économiser l’eau et si 
elle peut contribuer à la lutte contre les maladies à 
transmission vectorielle. Ce double avantage pourrait 
être une raison importante de recommander l’AWDI 
pour la culture du riz.

Conditions préalables

Le défi de l’utilisation de l’AWDI ou de tout autre 
moyen de contrôle environnemental consiste à 
déterminer si de telles pratiques culturelles modifiées 
peuvent être introduites et acceptées par les 
agriculteurs à grande échelle, tout en préservant les 
rendements des cultures et en maintenant la charge 
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Image 2.2 Irrigation goutte à goutte bon marché et coûteuse

Irrigation goutte à goutte bon marché Irrigation goutte à goutte coûteuse 

CTCN, 2014.

de travail aux niveaux précédents. Cinq critères ont 
été établis pour l’utilisation efficace de la gestion 
environnementale pour la lutte antivectorielle. Les 
mesures utilisées doivent être :
• Socialement acceptables,
• Rentables par rapport aux autres méthodes 

possibles,
• Économiquement durables pour la communauté 

locale,
• Compatibles avec les pratiques agricoles locales.
Outre les exigences générales susmentionnées en 
matière de gestion de l’environnement, un certain 
nombre d’exigences spécifiques à l’AWDI ont également 
été identifiées (Amerasinghe, 1987 in van der Hoek et 
al., 2001) : un système d’irrigation et de drainage bien 
conçu qui permet une inondation et un séchage rapides 
et qui est suffisamment efficace pour permettre une 
irrigation et un drainage synchrones de tous les champs 
du système.

Application

Souvent, on s’inquiète de la possibilité de mettre 
en œuvre l’AWDI en raison de la réticence des 
agriculteurs. Cependant, en Chine, il a été possible 
de mettre en œuvre l’AWDI à grande échelle. Les 
redevances volumétriques pour l’eau ont fortement 
incité les agriculteurs à utiliser moins d’eau.

Conclusions

Des expériences et des essais sur le terrain de la 
méthode AWDI de culture du riz dans différentes 
parties du globe ont démontré l’utilité de l’AWDI pour 

les économies d’eau dans l’agriculture irriguée par le 
riz. Presque toutes les expériences indiquent que la 
productivité de l’eau augmente et que la productivité 
des terres (rendement par unité de terre) ne diffère 
pas matériellement de l’irrigation en crue continue. 
Toutefois, la mesure dans laquelle ces gains peuvent 
être réalisés diffère sur une vaste gamme. Ceux-ci 
sont principalement dus à la méthode par laquelle ces 
expériences sur le terrain ont été menées, en plus des 
variables qui sont critiques mais qui ne peuvent pas 
être influencées, telles que le régime pluviométrique 
et les conditions du sol. En outre, les expériences 
et les essais sur le terrain ont démontré les besoins 
en infrastructure, les compétences améliorées et les 
efforts de gestion pour effectuer le contrôle de l’eau 
afin d’obtenir le maximum d’avantages en termes 
d’économie d’eau et d’augmentation de la productivité 
de l’eau. Une limitation grave de presque toutes les 
études réalisées à ce jour est que les économies d’eau 
n’ont été documentées qu’au niveau du champ, et 
non au niveau du système d’irrigation ou du bassin 
hydrographique.

2.2.2 Irrigation goutte-à-goutte
L’irrigation goutte-à-goutte, aussi appelée irrigation au 
goutte-à-goutte, micro-irrigation ou irrigation localisée, 
est une méthode d’irrigation qui économise l’eau et les 
engrais en permettant à l’eau de s’écouler lentement 
vers les racines des plantes, soit sur la surface du sol 
ou directement sur la zone racinaire. Elle se fait par 
des tuyaux étroits qui acheminent l’eau directement 
à la base de la plante. La technologie peut être très 
coûteuse, mais peut être adoptée avec une technologie 
peu coûteuse.
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Figure 2.2 L’aquaculture biologique 

CTCN, 2014.

Étude de cas 2.2.1 Système 
d’irrigation goutte à goutte simple 
et économique

On estime que plus de 90 % de l’approvisionnement 
alimentaire en Éthiopie (Ayana et al., 2005) provient 
de l’agriculture pluviale à faible productivité. Par 
conséquent, les précipitations ou l’accès à l’eau 
d’irrigation sont le facteur le plus déterminant affectant 
l’autosuffisance alimentaire au niveau des ménages et 
de l’approvisionnement alimentaire national. L’accès 
limité à l’eau a non seulement nui à la productivité 
des systèmes agricoles, mais aussi à l’utilisation plus 
productive de l’eau disponible.

Dans l’histoire de l’irrigation, la méthode d’irrigation 
goutte à goutte s’est avérée être la technologie la plus 
efficace pour aider à irriguer les plantes et non le « 
sol ». Cependant, la technologie dans sa conception 
conventionnelle est coûteuse et n’est pas abordable 
pour les pauvres. L’augmentation de la productivité 
des petits exploitants dans les conditions éthiopiennes 
exige une nouvelle approche de la conception de 
systèmes d’irrigation simples et abordables. Il existe 
une autre façon de pratiquer l’irrigation goutte à goutte 
à l’aide d’un seau bon marché ou d’une bouteille 
en plastique. Cette méthode a été développée à 
l’Université Arba Minch et utilisée avec succès par 
les agriculteurs. La simplicité et la disponibilité des 
accessoires du système sur le marché local avec des 
prix raisonnables et un montage facile en font une 
méthode appropriée et abordable pour les agriculteurs 
pauvres. Il est également proposé d’étendre la 
technologie à d’autres régions du pays dans le but 
d’accroître la productivité des petits exploitants 
agricoles et d’assurer l’autosuffisance alimentaire au 
niveau des ménages.

2.3 Approche 
écosystémique de la pêche 
et de l’aquaculture 
L’approche écosystémique vise à préserver la Terre et 
ses habitants des dommages potentiels ou permanents 
à la planète elle-même (FAO, 2013).

Étude de cas 2.3.1 Approche 
écosystémique de la pêche et 
de l’aquaculture au Nicaragua : 
enseignements tirés. 

• Une approche écosystémique de la gestion des 
bassins versants est nécessaire pour résoudre les 
problèmes du paysage, comme la sédimentation 
et la pollution provenant des affluents. Cette 
approche doit inclure et intégrer la pêche, 
l’aquaculture, l’agriculture et la foresterie. La 
fragmentation des institutions a été jusqu’à présent 
un obstacle. La mise en œuvre d’une EAFA ouvre 
souvent la possibilité d’une gestion plus large de 
l’approche écosystémique dans les zones côtières 
et les bassins hydrographiques.

• Le rôle social de la pêche et de l’aquaculture doit 
être reconnu, notamment en ce qui concerne 
leur importance pour la réduction de la pauvreté 
et la sécurité alimentaire. Cela deviendra 
particulièrement important à mesure que les 
répercussions du changement climatique (comme la 
sécheresse) s’intensifieront.

• L’implication des autorités nationales et locales 
et des parties prenantes dès le départ est 
fondamentale. La meilleure façon d’aller de 
l’avant dans la mise en œuvre d’une approche 
écosystémique de la pêche et de l’aquaculture 
consiste à s’approprier le processus parmi les 
intervenants, à établir la confiance entre toutes 
les parties et à promouvoir le pouvoir décisionnel 
pertinent à différents niveaux.
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• Une meilleure intégration est nécessaire 
entre les institutions chargées de la pêche, de 
l’environnement, de l’agriculture et de la gestion 
des ressources (FAO, 2013).

2.4 Pratiques de gestion 
des sols
2.4.0 Cultures associées

La culture associée est la pratique consistant à réaliser 
deux cultures différentes, ou plus, sur une parcelle de 
terre. Une planification minutieuse est nécessaire, en 
tenant compte du sol, des cultures climatiques et des 
variétés pour s’assurer que les cultures ne sont pas en 
concurrence les unes avec les autres dans l’espace, les 
nutriments, l’eau et la lumière du soleil. Des exemples 
de stratégies de culture associée sont la plantation 
d’une culture à racines profondes avec une culture à 
racines peu profondes ou la plantation d’une culture 
de grande taille avec une culture plus courte qui aura 
partiellement besoin d’ombre.

La culture associée produit un meilleur rendement 
sur une parcelle de terre donnée en utilisant des 
ressources qui autrement ne seraient pas utilisées par 
une seule culture. Outre les avantages économiques, 
la culture associée apporte également des avantages 
agronomiques.

De plus, la culture associée de plantes compatibles 
favorise la biodiversité en fournissant un habitat à une 
variété d’insectes et d’organismes du sol qui ne seraient 
pas présents dans un environnement de culture unique.

Le degré de chevauchement spatial et temporel dans 
les deux cultures peut varier quelque peu, mais il faut 
respecter les deux types de chevauchement pour qu’un 
système de culture soit intercalaire. De nombreux types 
de cultures intercalaires, qui varient dans le mélange 
temporel et spatial dans une certaine mesure, ont 
été identifiés. Certains des types les plus importants 
sont les cultures associées, les cultures en rangs et les 
cultures associée en relais.

La culture associée mixte, comme son nom l’indique, 
est la forme la plus élémentaire dans laquelle les 
cultures sont totalement mélangées dans l’espace 
disponible.

La culture en rangs comprend les cultures composantes 
disposées en rangs alternés. Ces variations 
comprennent la culture en allée, où les cultures sont 
cultivées entre des rangées d’arbres, et la culture en 
bande, où plusieurs rangées, ou une bande, d’une 
culture sont alternées avec plusieurs rangées d’une 
autre culture.

La culture associée utilise également la pratique de 
semer une culture à croissance rapide avec une culture 
à croissance lente, de sorte que la culture à croissance 
rapide soit récoltée avant que la culture à croissance 
lente commence à mûrir. Cela implique évidemment 
une certaine séparation temporelle des deux cultures.

Une autre séparation temporelle se trouve dans la 
culture associée en relais, où la deuxième culture est 
semée pendant la croissance de la première culture, 
souvent près du début du développement de la 
reproduction ou de la fructification, de sorte que la 
première culture est récoltée pour faire place au plein 
développement de la seconde.

La culture associée sous des arbres dispersés 
est la forme la plus simple et la plus populaire de 
l’agroforesterie (CTCN, 2014). Parmi les différents 
types de systèmes tropicaux de culture associée, 
certains ont reçu plus d’attention que d’autres ; 
les exemples incluent la culture associée sous le 
cocotier et le Faidherbia (Acacia) albida. Les systèmes 
traditionnels de culture associée consistent à cultiver 
des cultures agricoles sous des arbres dispersés ou 
systématiquement plantés sur des terres agricoles 
; les premiers étant beaucoup plus étendus et 
communs dans des conditions de petite exploitation 
agricole. La diversité des espèces dans ces systèmes 
est très liée aux conditions écologiques : à mesure 
que les précipitations augmentent dans une région 
donnée, la diversité des espèces et la complexité des 
systèmes augmentent. Ainsi, il y a plus de potagers à 
plusieurs étages dans les zones humides et moins de 
configurations sous couvert végétal à deux niveaux 
(arbres + cultures) dans les zones plus sèches.

La culture associée peut se faire sous les cocotiers 
ou le Faidherbia (Acacia) albida. Le choix dépend des 
précipitations ; par exemple, dans les zones de savane 
sahélienne et soudanaise en Afrique, environ 20 
espèces d’arbres différentes sont communes et bien 
connues pour leurs multiples utilités, tels que le bois, le 
fourrage, les fruits et la médecine (CTCN, 2014).

Les avantages de la culture associée (Valle, 2017) :
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LegumeLegume

FruitLeaf

Root

Beans, peas, 
lima beans, 
potatoes

Lettuce, greens, 
herbs, spinach, 
brassicas, corn

Tomatoes, cucumbers, 
peppers, eggplant, 

squash, melons

Onions, garlic, 
turnips, beets, 

carrots, radishes

Figure 2.3 Avantages de la rotation des cultures 

CTCN, 2014.

• Plus de revenus, plus de rendement,

• Assurance contre les dommages aux récoltes,

• Utilisation optimale du sol,

• Très bien adaptée aux cultures primaires.

2.4.1 Rotation des cultures 

La rotation des cultures est la pratique consistant à 
cultiver une série de différents types de cultures dans la 
même zone au cours de saisons séquentielles (Mutua et 
coll., 2014 ; CRTC, 2014).

En utilisant certaines formes de rotation des cultures, 
les agriculteurs peuvent réduire le besoin d’engrais 
artificiels et maintenir leurs champs en production 
continue au lieu de les laisser reposer en jachère, ce qui 
peut être coûteux.

Un effet général de la rotation des cultures est qu’il 
y a un mélange géographique des cultures, ce qui 
peut ralentir la propagation des ravageurs et des 
maladies pendant la saison de croissance. La rotation 
des cultures procure divers avantages au sol. Un 
élément traditionnel de la rotation des cultures est la 
reconstitution de l’azote par l’utilisation d’engrais verts 
en séquence avec les céréales et d’autres cultures. La 
rotation des cultures atténue également l’accumulation 
d’agents pathogènes et de ravageurs qui se produit 
souvent lorsqu’une espèce est continuellement cultivée 
et peut également améliorer la structure et la fertilité 
du sol en alternant des plantes à racines profondes 
et peu profondes. La rotation des cultures est une 
composante de la polyculture.

Les différentes cultures peuvent également réduire les 
effets des conditions météorologiques défavorables 
pour chaque agriculteur et, en exigeant la plantation et 
la récolte à des moments différents, permettre à plus 
de terres d’être cultivées avec la même utilisation de 
machine et la même quantité de travail.

Les agronomes décrivent les avantages du rendement 
de la rotation des cultures comme étant « l’effet de 
rotation ». La rotation des cultures présente un certain 
nombre d’avantages, illustrés en figure 2.3.

Le choix et la séquence des cultures de rotation 
dépendent de :

• La nature du sol

• Le climat et les précipitations

• Commercialisation des cultures et variables 
économiques

2.4.2 Gestion des jachères

Les approches que les agriculteurs utilisent pour 
modifier leur gestion des jachères, en réponse aux 
pressions d’intensification, peuvent généralement 
être considérées comme des innovations visant à :

• Des jachères plus « efficaces » – où l’efficacité 
biologique de la fonction de jachère est 
améliorée et où les avantages de production 
peuvent être égaux ou supérieurs dans un laps 
de temps plus court (suppression des mauvaises 
herbes ou reconstitution de la fertilité du sol par 
exemple)

• Des jachères plus « productives », dans lesquelles 
où la longueur des jachères demeure la même 
ou est en fait allongée à mesure que l’agriculteur 
leur ajoute de la valeur à la jachère en y 
introduisant plus d’espèces économiques ; ou

• Combinaison des deux, où des avantages 
biophysiques et économiques peuvent être 
obtenus.

Les périodes de jachère présentent un certain 
nombre d’avantages : 

• Restauration de la fertilité des sols
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CTCN, 2014.

• Suppression des mauvaises herbes

• Protection du sol contre l’érosion

• Une source de revenu en espèces pour les 
agriculteurs grâce à l’existence ou à la plantation 
d’espèces de valeur économique spécifiques

Stratégies de gestion des jachères

Les collectivités autochtones d’agriculture forestière 
ont élaboré des stratégies de gestion de la 
jachère pour s’adapter à l’évolution des conditions 
environnementales, économiques, sociales et politiques 
(Burgers et coll., 2000). Trois types de stratégies 
d’adaptation ont été identifiés :

1. Amélioration des jachères en mettant l’accent sur 
l’augmentation du taux de restauration de la fertilité 
des sols et d’autres propriétés écosystémiques après 
la culture, comme la réduction des populations de 
mauvaises herbes pernicieuses.

2. Jachères enrichies visant à accroître les avantages 
économiques directs de la végétation en jachère 
naturelle.

3. L’accent est mis sur l’intégration de la fertilité des 
sols et des avantages économiques par l’intégration du 
bétail.

La clé de la réussite de l’introduction du bétail comme 
moyen d’améliorer les systèmes agricoles basés sur 
la jachère dépend de la façon dont ils peuvent être 
intégrés dans le système ou séparés des cultures. 
Les collectivités du nord de la Thaïlande ont réussi 
à intégrer le bétail dans leur système agricole. Ils 
permettent aux bovins de brouter librement dans la 
jeune végétation en jachère pendant la période de 
jachère et d’engraisser les animaux pendant la saison de 
culture du riz (CTCN, 2014).

Dans d’autres cas, où la composante élevage peut 
être la principale source de revenus monétaires des 
ménages, comme dans les villages reculés du nord 
du Laos, les ménages peuvent décider d’investir plus 
sérieusement dans l’intégration et la ségrégation du 
bétail dans leur système agricole. Dans les villages 
du Laos, les ménages enrichissent la végétation en 
jachère avec des fourrages pour assurer la disponibilité 
des aliments, et ils établissent des clôtures autour des 
rizières temporaires pour réduire les dommages causés 
aux cultures par les animaux de pâturage (CTCN, 2014).

Étude de cas 2.4.2 
Solutions dans la gestion 
des jachères, Vietnam
L’agriculture fourragère (« ou culture sur brûlis » ou « 
itinérante ») était une excellente forme d’agriculture 
pour les hautes terres du Vietnam. Aujourd’hui, elle 
est clairement devenue insoutenable. La pression 
démographique croissante dans les hautes terres et 
la réduction du couvert forestier ont progressivement 
réduit les périodes de jachère de 15 à 20 ans à 
seulement 4 à 5 ans. La perte de la fertilité des 
forêts et des sols, ainsi que les facteurs d’érosion qui 
réduisent rapidement la productivité des cultures, est 
une conséquence inévitable de l’agriculture fourragère 
lorsque la période de jachère est à ce point réduite.

Les meilleures techniques de gestion des jachères 
comprennent la plantation d’arbres forestiers et de 
plantes qui rétablissent la fertilité des sols et stimulent 
le processus de restauration des sols. Les légumineuses 
sont utilisées dans de nombreuses localités à cette fin. 
Ils sont intercalés ou plantés en rangs alternés avec des 
aliments de base traditionnels dans les champs fauchés, 
enrichissant les nutriments du sol afin de prolonger la 
période de culture.

Certains groupes ethniques minoritaires utilisent 
des méthodes pour accélérer la mise en place de 
la couverture végétale (comme laisser des souches 
élevées et brûler le bambou avant la plantation). En plus 
des progrès de la gestion de la jachère, les agriculteurs 
pratiquent d’autres techniques plus efficaces et 
plus durables de culture sur des terres en pente. Il 
s’agit notamment des modèles SALT, des systèmes 
agroforestiers intégrés, de l’agriculture en bandes, de 
la plantation de haies pour restaurer le sol et prévenir 
l’érosion, et de la culture du riz humide en terrasses 
(Tran Duc Vien, 2007).

2.4.3 Conservation, labour 
minimum et culture sans travail du 
sol 

Le travail du sol peut être défini comme la pratique 
consistant à modifier l’état du sol afin d’offrir des 
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Avantages
	- Augmente la capacité du sol à stocker ou séquestrer le carbone tout en enrichissant le sol.
	- Améliore l’infiltration d’eau dans le sol, réduisant ainsi l’érosion et le ruissellement d’eau et de 

nitrate.
	- Améliore la stabilisation de la surface du sol à l’érosion éolienne et à la libération de poussières 

et d’autres particules en suspension dans l’air.
	- Réduit la lixiviation des nutriments en raison de la plus grande quantité de matière organique du 

sol pour fournir des sites de liaison.
	- Diminue l’évaporation et augmente la rétention de l’humidité du sol, ce qui peut augmenter les 

rendements pendant les années de sécheresse (Suddick et coll., 2010).
	- Réduit le nombre de passages des machines dans le champ, réduisant ainsi le coût des combusti-

bles fossiles et les émissions de carbone associées dans l’atmosphère.
	- Réduit la perte de pesticides et d’autres produits chimiques appliqués. Cela s’explique par le fait 

que des taux d’infiltration plus élevés avec plus de résidus de surface réduisent la capacité de 
rétention de l’humidité du ruissellement en raison de la teneur élevée en matière organique du 
sol qui entraîne moins de lixiviation.

Inconvénients
	- Un équipement spécialisé et coûteux ou beaucoup de main-d’œuvre, dans le cas de très petits 

producteurs, sont nécessaires.
	- Exige plus d’herbicides et de pesticides que les pratiques conventionnelles standard pour lutter 

contre les mauvaises herbes et autres ravageurs.
	- Des quantités considérables de gaz à effet de serre autres que le CO2 (N2O et CH4) peuvent 

être émises dans le cadre du travail de conservation du sol par rapport à la quantité de carbone 
stocké, de sorte que les avantages du travail de conservation du sol dans le stockage du carbone 
peuvent être contrebalancés par les inconvénients des autres émissions de GES.

Abrol et al., 2005.

conditions favorables à la croissance des plantes. 
Le travail du sol peut également être défini comme 
la manipulation, à l’aide de machines, du sol avec 
certaines applications ou outils pour fournir un 
environnement approprié pour la croissance des 
racines des semences, le contrôle des mauvaises 
herbes, le contrôle de l’érosion du sol et la 
conservation de l’humidité. Le concept de labour 
minimum réduit le temps de traitement, la main-
d’œuvre et l’utilisation de machines ainsi que la 
conservation de l’humidité et la réduction de l’érosion. 
La technologie moderne des herbicides et des 
insecticides a permis d’atteindre certaines exigences 
de travail du sol sans avoir à utiliser d’outils. Toute 
pratique de travail du sol dans les terres sèches qui 
ne rapporte pas plus que son coût en augmentant 
le rendement et en améliorant les conditions du sol 
devrait être éliminée. Le sol doit être suffisamment 
travaillé pour assurer une production optimale et un 
contrôle optimal des mauvaises herbes.

De plus, le travail du sol stimule la décomposition 
microbienne de la matière organique du sol, ce qui 
entraîne des émissions de CO2 dans l’atmosphère. 
Par conséquent, la réduction de la quantité de travail 
du sol favorise la séquestration du carbone dans le 
sol. Au cours des dernières décennies, les progrès 
des méthodes de lutte contre les mauvaises herbes 
et de la machinerie agricole ont permis de cultiver de 
nombreuses cultures avec un minimum de travail du 
sol.

Il existe trois types de travail du sol réduit : la 
conservation, la culture sans travail du sol nul et le 
labour minimal.

Travail de conservation du sol

• Le travail du sol conventionnel est la méthode 
traditionnelle de culture dans laquelle le sol 
est préparé pour la plantation en l’inversant 
complètement avec une charrue tirée par 
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tracteur, suivie d’un travail du sol supplémentaire 
pour lisser la surface du sol pour la culture. En 
revanche, le travail du sol de conservation est 
un système qui permet de conserver le sol, l’eau 
et les ressources énergétiques en réduisant 
l’intensité du travail du sol et en retenant les 
résidus de culture. Le travail du sol axé sur la 
conservation comprend la plantation, la culture 
et la récolte de cultures qui perturbent peu la 
surface du sol.

Le travail du sol axé sur la conservation est une 
méthode de culture qui laisse les résidus de culture 
de l’année précédente (comme les tiges de maïs ou 
le chaume de blé) sur les champs avant et après la 
plantation de la prochaine culture afin de réduire 
l’érosion et le ruissellement du sol, ainsi que d’autres 
avantages comme la séquestration du carbone. (MDA, 
2011). Avec cette technique, au moins 30 % de la 
surface du sol est recouverte de résidus de culture/
de résidus organiques après la plantation (Dinnes, 
2004). Les méthodes de travail du sol de conservation 
comprennent la culture sans travail du sol, en bandes, 
le travail sur billons et le paillage.

Culture sans travail du sol

• La culture sans travail du sol (aussi appelée 
culture sans labour ou forage direct) est un 
moyen de cultiver des cultures ou des pâturages 
d’une année à l’autre sans perturber le sol par 
le travail du sol. La culture sans labour est une 
technique agricole qui permet d’augmenter la 
quantité d’eau qui s’infiltre dans le sol ce qui 
accroît la rétention de la matière organique 
et le cycle des nutriments dans le sol. Dans 
de nombreuses régions agricoles, elle peut 
permettre d’éviter l’érosion des sols. Elle 
augmente la quantité et la variété du vivant dans 
et sur les sols, et notamment les organismes 
pathogènes et les organismes de suppression 
des maladies. L’avantage le plus important de la 
culture sans travail du sol est l’amélioration de la 
fertilité biologique des sols, ce qui les rend plus 
résilients. Les exploitations agricoles sont ainsi 
rendues beaucoup plus efficientes ; les durées 
d’ensemencement notamment, sont améliorées, 
et les exploitations agricoles sont plus faciles à 
exploiter.

• La culture sans travail du sol est la forme la plus 
extrême du travail de conservation du sol qui 

entraîne une perturbation minimale de la surface 
du sol.

• La culture sans travail du sol consiste à planter 
des cultures directement dans des résidus qui 
n'ont pas du tout été labourés (MDA, 2011). La 
technologie sans labour est généralement utilisée 
dans les systèmes de culture agricole à grande 
échelle, car l’utilisation de grosses machines 
sont nécessaires pour la plantation. Pour les 
exploitations à plus petite échelle, aucune 
machine adéquate n'est disponible pour les semis, 
bien que les petits agriculteurs puissent le faire à 
la main. En culture sans travail du sol, les cultures 
sont plantées avec un minimum de perturbation 
du sol en plantant les graines dans un champ 
non labouré sans autre préparation du sol. Une 
machine typique, adaptée à la culture sans 
travail du sol est une installation volumineuse 
qui peut semer des graines dans des fentes de 
2––3 cm de large et 4––7 cm de profondeur ; et 
capable également de disperser l'engrais en une 
seule opération (CIMMYT, 2010). La machine 
contient un ouvre-sillon inversé en T pour ouvrir 
les sillons. La semence et l'engrais sont placés 
dans des boîtes correspondantes et déposés 
automatiquement dans les sillons. La profondeur 
des sillons peut être contrôlée par un mécanisme 
hydraulique du tracteur.

Les caractéristiques de la culture sans travail du sol 
sont les suivantes :

• Les résidus de culture sont répartis uniformément 
et laissés à la surface du sol,

• Aucun outil n’est utilisé (a) pour retourner le 
sol,(b) pour cultiver les cultures ou (c) pour 
incorporer les résidus de culture dans le sol,

• Les mauvaises herbes et les cultures de 
couverture sont contrôlées par une application 
préalable d’herbicides dessiccants non polluants,

• Un planteur spécialisé est utilisé pour couper 
les résidus de culture à la surface du sol et 
insérer les graines et les engrais dans le sol 
avec un minimum de perturbation. En général, 
l’ensemencement se fait lorsque la teneur en 
humidité du sol est suffisante pour que les 
semences germent, mais pas assez élevée pour 
que le tracteur et le planteur compactent le sol,
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Figure 2.4 Erosion des sols et ruissellement de l’eau : 
comparaison du conventionnel, sans travail du sol et 
de la double culture sans travail du sol

CTCN, 2014.

• La lutte contre les mauvaises herbes est 
également assurée par des herbicides avant et 
après la levée,

• La rotation des cultures est essentielle à la culture 
sans travail du sol, car elle aide à réduire au 
minimum les populations de mauvaises herbes, 
d’insectes et de maladies qui augmentent lorsque 
la même culture est cultivée année après année 
sur le même sol.

• La plupart des expériences sans travail du sol ont 
eu des rendements accrus. Dans les zones plus 
humides, il a fallu de nombreuses années pour 
voir les rendements se stabiliser ou augmenter. 
Cependant, dans les zones plus sèches où 
l’humidité est le principal facteur limitant, les 
effets sur le rendement ont été observés même 
au cours de la première année (Kimble et al., 
2007),

• La culture sans travail du sol entraîne une 
stratification de la teneur en carbone organique 
du sol avec une concentration relativement plus 
élevée en surface et une concentration plus faible 
dans le sous-sol par rapport aux méthodes de 
préparation du lit de semence à base de labour,

• Dans le cas d’une culture sans travail du sol, la 
plus grande barrière est le poids et le coût des 

planteuses spécialisées nécessaires pour pénétrer 
le sol recouvert de la culture précédente. 
L’utilisation de ces planteuses est principalement 
limitée aux pays riches où les champs sont 
relativement grands. Pour les producteurs ayant 
de petites fermes dans les pays pauvres, la 
grande quantité de main-d’œuvre nécessaire est 
un obstacle.

Avantages de la culture sans travail du sol :

• Moins de temps de travail et de dépenses sont 
nécessaires dans le cadre d’un système de travail 
réduit en raison de la diminution des voyages liés 
au travail du sol et des opérations de culture pour 
la préparation du lit de semence (Kimble et al., 
2007),

• Un grand nombre d’études ont estimé des 
économies significatives de carburant résultant de 
la réduction du travail du sol (Kimble et al., 2007),

• En général, les systèmes de labour réduit 
permettent d’obtenir des coûts de réparation et 
d’entretien des machines plus faibles en raison de 
l’utilisation moindre des instruments de travail du 
sol (Kimble et coll., 2007).

• La technologie sans travail du sol réduit les coûts 
de préparation des champs,

• La culture sans travail du sol permet aux 
agriculteurs d’économiser environ 1 million de 
litres d’eau par hectare (100 mm) par rapport aux 
pratiques traditionnelles en raison du paillage à 
la surface du sol qui réduit l’évapotranspiration 
(Rehman, 2007),

• La culture sans travail du sol fait passer le 
carbone du sol de 0,1 à 0,7 tonne métrique, ha-
1yr-1 (Paustion et al., 1995) dans des conditions 
subtropicales.

Étude de cas 2.4.3 
Avantages de la culture 
sans travail du sol en 
agriculture pluviale
Les avantages de la culture sans travail du sol en 
milieu pluvial peuvent être résumés comme suit 
(CRTC, 2014) :
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Image 2.3 La culture en courbe de niveau 

CTCN, 2014.

1. Gestion de l’humidité : configuration des sols pour 
la conservation in situ de l’humidité afin d’augmenter 
le taux d’infiltration et la capacité de stockage de 
l’humidité du sol, ainsi que d’augmenter l’aération 
pour réduire les pertes d’évaporation grâce aux 
doubles travaux de labour et de drainage pour retirer 
l’excès d’eau ;

2. Lutte contre l’érosion : travail du sol en bordure de 
pente ;

3. Lutte contre les mauvaises herbes : contrôler la 
croissance des mauvaises herbes et éviter l’humidité ;

4. Gestion des résidus de culture : mélange des 
déchets et décomposition des résidus de culture et 
des couches supérieures pour réduire l’érosion ;

5. Amélioration de l’inclinaison : réduire la résistance à 
la pénétration des racines et améliorer la texture et la 
structure du sol ;

6. Amélioration de l’aération du sol pour une bonne 
croissance des plants ;

7. Préparation d’une fine couche en surface pour 
l’ensemencement ;

8. Incorporation de fumier, d’engrais et de produits 
agrochimiques (herbicides et amendements du sol) 
dans le sol ;

9. Lutte contre les insectes ; 

10. Contrôle de la température pour la germination 
des semences.

Travail minimum du sol

• Le travail du sol consiste à labourer le sol 
uniquement en bandes étroites et à laisser le 
reste du champ non labouré (culture en bande) 
(MDA, 2011).

• La culture sur billons consiste à planter des 
graines dans les vallées entre des mottes de terre 
soigneusement moulées. Les résidus de la culture 
précédente sont éliminés des mottes dans les 
sillons adjacents pour laisser place à la nouvelle 
culture plantée sur des mottes. L’entretien des 
mottes est essentiel et nécessite de l’équipement 
modifié ou spécialisé (MDA, 2011).

• Le paillage est un autre système minimaliste 
de travail du sol dans lequel les résidus sont 
partiellement incorporés à l’aide de ciseaux, de 

balayages, de cultivateurs ou d’outils agricoles 
semblables qui laissent au moins un tiers de la 
surface du sol couverte de résidus de culture 
(MDA, 2011).

• Chaque méthode de travail de conservation du 
sol exige son propre type d’équipement spécialisé 
ou modifié et des adaptations dans la gestion.

2.5 La culture en courbe 
de niveau et la culture en 
terrasses 

La culture en courbe de niveau est un type 
d’agriculture qui utilise des stries et des sillons formés 
par le travail du sol, la plantation et d’autres activités 
agricoles pour modifier la direction du ruissellement 
de la pente. Cette pratique s’applique aux terres 
en pente sur lesquelles des cultures annuelles sont 
cultivées. Les vergers, les vignobles et les cultures de 
noix utilisent cette pratique.

Les avantages de la culture en courbe de niveau sont 
les suivants :

• Elle réduit l’érosion,

• Elle limite le transport des sédiments, des autres 
solides et des contaminants qui y sont attachés,
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Tableau 2.6.1 Avantages des barrières en pente transversale

Avantage Utilisateurs des terres/
niveau communautaire

Bassin versant/paysage Niveau national / mon-
dial

Production Augmentation du rendement 
des cultures (long terme)

Augmentation de la production 
d’herbe/fourrage

Augmentation du revenu 
agricole (à long terme)

Réduction des risques et des 
pertes de production

Accès à de l’eau potable propre

Amélioration de la 
sécurité alimentaire et 
hydrique

Economique Augmentation du revenu 
agricole (à long terme)

Moins de dommages sur les 
infrastructures hors site 

Stimulation de la croissance 
économique

Amélioration des moyens 
de subsistance et du bien-
être

• Elle améliore l’infiltration de l’eau.

La culture en terrasses est un type d’agriculture qui 
est utilisé dans les zones vallonnées pour créer des 
parcelles de terre pour l’agriculture. Les terrasses 
maintiennent le sol en place tout en laissant l’excès 
d’eau s’écouler par gravité naturelle.

Les avantages de l’agriculture en terrasse sont les 
suivants :

• Elle diminue l’érosion et le ruissellement de 
surface,

• Elle soutient les cultures qui nécessitent une 
irrigation telle que le riz.

La différence entre la culture en courbe de niveau et 
la culture en terrasse est que la première suit la forme 
naturelle de la pente sans la modifier, tandis que la 
seconde modifie la forme de la pente pour produire 
des zones planes qui fournissent un bassin versant 
pour l’eau et une zone solide pour la croissance des 
cultures.

Étude de cas 2.5.1 Labour 
en courbe de niveau et en 
terrasses (CTCN, 2014)

Le Soil Erosion Service a été l’un des programmes 
fédéraux lancés dans les années 1930 pour sauver 

des terres qui avaient été détruites par des années 
d’érosion éolienne, de labour et de surpâturage. La 
commission a enseigné aux agriculteurs comment 
utiliser les techniques de terrassement et de courbe 
de niveau pour préserver le sol. Les gouvernements 
fédéraux et des États se sont associés à des 
universités qui avaient de solides programmes 
agricoles, comme l’Université du Nebraska, pour 
mettre en place des parcelles de démonstration 
et montrer aux agriculteurs comment utiliser ces 
méthodes de conservation des sols.

La culture en courbe de niveau est une méthode 
de labour des sillons qui suit les courbes du terrain 
plutôt que les pentes ascendantes et descendantes. 
Les sillons qui montent et descendent une pente 
forment un canal qui peut emporter rapidement les 
graines et la terre végétale. La culture en courbe de 
niveau forme des crêtes, ralentit le débit d’eau et 
aide à économiser la précieuse couche arable. En 
faisant des allers-retours dans les champs moins 
fréquemment, cela permet d’économiser du carburant 
pour l’agriculteur et de conserver la terre.

2.6 Les barrières en pente 
transversale 

Les barrières en pente transversale sont des mesures 
sur les terres en pente sous forme de mottes de terre, 
de lignes de pierre et/ou de bandes végétatives pour 
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Figure 2.5 Avantages des barrières en pente transversale sur le carbone et le rendement

Climate-smart Agriculture Compendium, Rosenstock, Lamanna et al., in presenta-
tion by Dr. Christine Lamanna, ICRAF, Nairobi, December 2018.

Avantage Utilisateurs des terres/
niveau communautaire

Bassin versant/paysage Niveau national / mon-
dial

Ecologique Réduction des pertes de 
sol (principalement dans 
les zones sub-humides); 
Augmentation de l’humidité 
du sol (principalement dans les 
zones semi-arides; Réduction 
de l’érosion des sols (par le vent 
et l’eau); Augmentation des 
taux d’infiltration; Diminution 
de la vitesse de ruissellement 
et contrôle du ruissellement 
dispersé; Amélioration 
de la couverture du sol; 
Augmentation de la fertilité des 
sols (à long terme); Amélioration 
de la biodiversité; Amélioration 
du microclimat

Dégradation et sédimentation 
réduites 

Amélioration de la qualité de 
l’eau 

Disponibilité accrue de l’eau 

Écosystème intact

Résilience accrue aux 
changements climatiques 

Réduction de l’incidence 
et de l’intensité de la 
dégradation et de la 
désertification 

Biodiversité accrue

Socio-culturel Amélioration des connaissances 
sur la conservation et l’érosion; 
Renforcement des institutions 
communautaires

Sensibilisation accrue à la « santé 
» environnementale; Paysage 
attrayant

Sauvegarde du patrimoine 
national

FAO, 2011.
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Les barrières en pente transversale ont un potentiel élevé d’atténuation des changements climatiques, en raison de 
leur capacité à renfermer le carbone (FAO, 2011 ; figure 2.5, tableau 2.6.2).

Tableau 2.6.3 Barrières en pente transversale : potentiel d’adaptation au changement climatique

Adaptation aux changements climatiques Eventuel

Résilience aux conditions de sécheresse extrême ++

Résilience aux précipitations variables +

Résistance aux pluies extrêmes et aux tempêtes de vent +

Résistance à la hausse de la température et des taux 
d’évaporation 

+

Risque de réduction et défaillance de production +

FAO, 2011. 

Tableau 2.6.4 Pratique des barrières en pente transversale

Type Où sont-elles courantes Pentes appropriées
Terrassement Zones escarpées Modéré à très prononcé
Murs de pierre Afrique de l’Ouest, zones pier-

reuses
Pentes douces à abruptes

Bancs/murs de terre Zones semi-arides Pente douce à modérée
Fanya juu/Fanya chini Afrique de l’Est Pentes modérées à abruptes
Bandes végétatives Zones humides Pentes douces à abruptes

Presentation of Mary Njenga et al, ICRAF, Nairobi, December 2018.

Tableau 2.6.2 Barrières en pente transversale : potentiel d’atténuation des changements climatiques

Atténuation des changements climatiques Eventuel

Potential for C sequestration (tons/ha/year) 0.5-1.0 tonnes/ha/an

Capture du carbone : en surface +

Capture du carbone : sous terre +

FAO, 2011.
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Tableau 2.6.5 Considérations à prendre en compte pour la mise en place de barrières en pente transversale

Considération Detail
Terrain et pay-
sage

Les barrières en pente transversale sont applicables des pentes douces aux pentes raides. 

	· Terrasses : pentes modérées à très raides ; 
	· Bancs de terre : pentes douces à modérées ; 
	· Bancs de pierres : pentes douces à abruptes ; 
	· Terrasses de Fanya juu : pentes modérées à raides (jusqu’à 50%) ;
	· Terrasses de Fanya chini : pentes modérées à vallonnées (jusqu’à 35%); 
	· Bandes végétales : douces à raides.

Climat Les barrières en pente transversale conviennent à toute la gamme des zones arides à hu-
mides. Elles sont principalement situées dans des zones sub-humides et semi-arides et en 
partie dans des zones humides et arides.

Dans les zones sub-humides à humides, les barrières de pente transversale sont princi-
palement utilisées pour la protection contre l’érosion des sols, tandis que dans les zones 
semi-arides, elles sont principalement utilisées à des fins de conservation de l’eau. Les 
terrasses et les bandes végétales peuvent, dans une certaine mesure, faire face à des 
précipitations extrêmes.

Les bancs de terre ne conviennent pas aux zones très humides à moins d’être classes ; 

Les bandes végétatives sont plus efficaces dans les zones humides et moins efficaces dans 
les zones sèches ; 

Les terrasses de Fanya juu ne conviennent pas dans les zones sèches, sauf si elles sont 
utilisées pour la récolte des eaux de pluie

Sols Ne convient pas aux sols très peu profonds et sablonneux – les terrasses ne doivent pas 
être construites sur des sols peu profonds (pour éviter les glissements de terrain).

Utilisation des 
terres

Principalement sur des terres cultivées annuellement et/ou partiellement sur des terres 
mixtes avec des cultures arboricoles et arbustives. En partie sur la production fourragère 
de pâturage intensif : rarement sur les pâturages.

FAO, 2011.

réduire la vitesse de ruissellement et la perte de terre, 
contribuant ainsi à la conservation du sol, de l’eau et 
des nutriments. Pour ce faire, on réduit la pente et/ou 
la longueur de la pente (FAO, 2011).

Quels sont les avantages des barrières en pente 
transversale ?

Les barrières en pente transversale présentent des 
avantages sur le plan de la production, économique, 
écologique et socioculturel (tableau 2.6.1).

Où les agriculteurs réalisent-ils des barrières en pente 
transversal?

Terrasser des terres escarpées en Afrique est une 
technologie indigène. Sous les régimes coloniaux, de 
grandes superficies de terres communales ont été 

obligatoirement terrassées dans les années 1950 (par 
exemple, au Kenya, au Malawi et en Zambie) par la 
construction de crêtes ou de digues. Rejetées après 
l’indépendance, ces techniques ont fait leur retour dans 
les années 1970 (FAO, 2011 ; tableau 2.6.4).

Les terrasses de Fanya juu, développées dans les 
années 1950, se sont répandues dans toute l’Afrique 
de l’Est. La période de propagation rapide s’est produite 
au cours des années 1970 à 1980 avec l’avènement du 
programme national de la SWC (conservation des sols 
et de l’eau) au Kenya. Dans le Sahel ouest-africain, les 
lignes de pierre de contour (et les barrières végétatives) 
ont été promues avec succès depuis les années 1980 
comme structures permettant la récolte de l’eau.
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Tableau 2.6.6 Particularités des barrières en pente transversale

Type de barrière en 
pente transversale

Description

Terraces Les terrasses sont couramment aménagées sur des pentes abruptes en raison de 
la construction de barrières en pente transversale, puis de l’érosion (eau et tra-
vail du sol) qui entraîne progressivement le nivellement du lit. Une terrasse est 
définie par un lit plat ou légèrement en pente avant ou arrière. Les élévateurs de 
terrasse en pierre sont caractéristiques des zones où la pierre est disponible (par 
exemple, les terrasses de Konso en Éthiopie) ; sinon, les élévateurs de terre sont 
protégés par l’herbe. En raison du volume de main-d’œuvre important néces-
saire, ils sont généralement construits pour soutenir la production de cultures de 
grande valeur, comme les légumes irrigués et le café. La conception des bancs 
est habituellement calculée au moyen d’une formule qui établit un lien entre 
leur taille et leur espacement par rapport à la pente. Les terrasses sont rarement 
creusées et construites directement, car cela revient très cher.

Digues en terre Les digues terre (ou « crêtes ») sont des structures de conservation des sols qui 
comprennent la construction d’un amas de terre le long du contour en creusant 
un chenal et en créant une petite crête en descente. Habituellement, la terre 
utilisée pour construire la digue est prise à la fois au-dessus et en dessous de la 
structure. Elles sont souvent renforcées par une couverture végétale pour stabi-
liser la construction. Les digues se constituent progressivement avec l’entretien 
annuel et l’ajout de terre à la crête. 

Fanya juu Les terrasses Fanya juu (« faire vers le haut » en Kiswahili) sont faites en creusant 
des fossés et des tranchées le long du contour et en jetant la terre vers le haut 
pour former un remblai. Un petit rebord ou « berme » est laissé entre le fossé et 
la crête pour empêcher le sol de glisser vers l’arrière. Dans les zones semi-arides, 
elles sont normalement construites pour récolter et conserver l’eau des pré-
cipitations, tandis que dans les zones sub-humides, elles peuvent être nivelées 
latéralement pour évacuer en toute sécurité les eaux de ruissellement excéden-
taires. Les talus (élévateurs) sont souvent stabilisés avec des herbes fourragères. 

Fanya chini Dans un système Fanya chini (« faire vers le bas » en kiswahili), le sol est empilé 
sous une tranchée de contours. Ceux-ci sont utilisés pour conserver le sol et 
détourner l’eau et peuvent être utilisés avec une pente de 35% maximum. Le 
Fanya chini implique moins de travail que l’anya juu, mais ne conduit pas à la 
formation d’une terrasse au fil du temps aussi rapidement. 

Murets de pierre et de 
terre

Dans les zones où les pierres sont abondantes, des lignes de pierre sont util-
isées pour créer des crêtes, soit comme mesure de conservation des sols (sur 
les pentes) ou pour la collecte des eaux pluviales (sur les plaines des régions 
semi-arides). Les pierres sont disposées en lignes à travers la pente pour for-
mer des murs. Là où elles sont utilisées pour la récolte de l’eau de pluie, les 
parois perméables ralentissent le ruissellement, le filtrent et répandent l’eau 
sur le champ, améliorant ainsi l’infiltration de l’eau et réduisant l’érosion du sol. 
De plus, les lignes emprisonnent les sédiments fertiles du sol du bassin sur le 
versant externe.

Bandes de végétation Les bandes végétatives sont le type de barrière transversale les moins coûteuses 
ou exigeantes en main-d’œuvre. Ces bandes sont un moyen populaire et facile 
de terrasser, en particulier dans les zones avec des précipitations relativement 
bonnes. L’espacement des bandes dépend de la pente du terrain. Sur les terres 
en pente douce, les bandes sont espacées de 20 à 30 m, tandis que sur les 
terres escarpées, l’espacement peut être de 10 à 15 m. Les bandes végétatives 
peuvent également fournir du fourrage au bétail si des variétés différentes 
d’herbe (ou des buissons densément espacés) sont utilisées.

FAO, 2011.
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Le tableau 2.6.7 résume les contraintes et les solutions prévues pour adapter les barrières en pente transversale.

Tableau 2.6.7 Barrières en pente transversale : contraintes et solutions 

Contraintes Solutions 

Contraintes de 
production

Perte de terre pour la production due aux 
contreforts des terrasses, aux fossés pour le 
Fanya juu/chini, bandes végétatives.

La construction peut facilement être 
endommagée par l’interférence du bétail.

La plantation de bandes végétales ne 
fonctionne pas pendant la période où l’activité 
agricole est la plus élevée.

Si elles ne sont pas gérées de manière 
adéquate, la fonction de conservation du sol et 
de l’eau peut être perdue ou même accélérée.

Concurrence pour l’eau et les nutriments dans 
le cas des barrières végétatives.

Intégration et incorporation de 
mesures végétatives dans le système, 
élargissement de l’espacement entre les 
plants, production de la superficie des 
plants (p. ex., herbe sur les terrasses pour 
le bétail), augmentation de la productivité 
des arbres fourragers sur les plants.

Pâturage contrôlé, gestion des terrasses.

Besoin de renforcement des 
compétences et de formation pour une 
gestion appropriée.

Contraintes 
économiques

Coûts d’investissement élevés, dépassant 
généralement les avantages à court terme.

Pénurie de main-d’œuvre, en particulier pour 
la construction : un apport de main-d’œuvre 
très élevé est nécessaire. Certaines barrières 
en pente transversale peuvent également 
nécessiter beaucoup d’entretien (nébulisations 
du sol notamment).

Les crédits et les incitations financières 
pour les investissements initiaux 
devraient être facilement accessibles aux 
utilisateurs des terres.

Établissement avec des groupes de 
travail partagé, incitations financières 
aux facilités de crédit ou mise en 
place progressive de l’installation sur 
plusieurs années. Pour l’entretien, 
moins de soutien est nécessaire, mais 
les utilisateurs des terres devront être 
organisés (individuellement ou en 
groupes) pour entreprendre l’entretien et 
les réparations.

Contraintes 
écologiques

Possibilité d’exploitation forestière de l’eau 
avant la formation d’une motte ou d’un talus.

Distribution inégale des eaux de crue et 
rupture de terrasses.

Rongeurs et autres parasites cachés dans la 
végétation.

Compétition des bandes de végétation et des 
mottes de terre avec les cultures.

Les murets non protégés qui n’ont pas été 
érigés au milieu d’herbe sont sujets à l’érosion.

Mesures d’ajout comme la couverture de 
végétation/paillage.

Entretien et réglage des barrières.

Mise en place de mesures appropriées 
et de lutte contre les rongeurs et les 
organismes nuisibles.

Coupe de la végétation pendant la 
période de culture.

Contraintes socio-
culturelles

Le système traditionnel est souvent utilisé, 
mais il n’est pas bien entretenu, surtout lorsque 
les populations s’éloignent des zones rurales.

Incitations à la « rénovation » des 
structures traditionnelles (comme les 
terrasses Konso en Éthiopie).

FAO, 2011.
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Économie des barrières de pente transversale
Le tableau 2.6.8 présente les coûts d’installation et d’entretien de trois types de barrières en pente transversale, 
comme les terrasses, le fanya juu et les bandes végétatives ; et le tableau 2.7.9 illustre les avantages en termes de 
production.

Tableau 2.6.8 Frais d’installation et d’entretien

Item Coût d’installation (USD/ha) Frais d’entretien (USD/ha)

Coûts Terraces Fanya Juu Veg.strips Terraces Fanya 
Juu

Veg.strips

Coût de la main 
d’œuvre (Par jour)

Elévé Elévé Moyennement 
élevé

Medium Faible Faible

150-1200

150-600

40-600

40-300

7-80

7-40

10-300

10-150

10-60

10-30

0-30

0-15
Equipement Moyennement 

faible
Moyennement 
faible

Faible Faible Faible Faible

10-50 20-60 10-50 0-20 0-10 0-10

Matières premières Moyennement 
élevé

Moyennement 
faible

Moyen Faible Faible Faible

50–300 10-80 20-100 0-50 0-15 0-10

Total 210-1350 70-740 37-230 10-370 10-85 0-50

FAO, 2011, *USD 1-2/day.

Tableau 2.6.9 Avantages en termes de production

Culture, 
Localité

Rendement sans SLM (t/ha) Rendement sans SLM (t/
ha)

Gain de rendement

Maize, Kenya 2.1-3.4 2.3-3.7 (bandes d’herbe)

3.1 – 4.5 (Fanya juu)

10-45%

Beans, Tanzanie 1.5-1.8 2 (bandes d’herbe)

2.8 (Fanya juu)

2.1 – 2.7 (bench terraces)

10-85%

Sorghum, Ethi-
opie

15% de dénivelé

25% de dénivelé

35% de dénivelé

Non-terracé

0.96

0.67

0,43

Terracé (mûrets de pierre)

2.18

1.83

1.7

127%

173%

197%

Mwangi et al, 2001;  Tenge et al, 2005 ; Alemayehu et al , 2006, cited in FAO, 2011.
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Les barrières en pente transversale sont également 
utilisées en Thaïlande et au Vietnam pour limiter 
l’érosion des sols en pente.

Comment les barrières en pente transversale sont-elles 
mises en place? 

La FAO (2011) identifie quatre éléments à prendre 
en considération pour évaluer la pertinence de 
l’établissement de barrières à pente transversale 
(tableau 2.6.5).

Que faut-il considérer ?

Cinq facteurs doivent être pris en compte pour 
l’installation de barrières en pente transversale (FAO 
2011).

1. Système agricole et niveau de mécanisation

La traction animale (bœufs, avec charrue) et le travail 
manuel (outils manuels, sur des pentes plus raides 
où les bœufs ne peuvent pas être utilisés) sont 
principalement utilisés ; très souvent la combinaison 
de la traction animale et du travail manuel ; seulement 
partiellement mécanisé (par exemple, pour le 
transport des pierres).

2. Régime foncier et droits d’utilisation des terres et 
de l’eau

Les droits individuels d’utilisation des terres doivent 
être garantis sinon, les utilisateurs des terres ne 
sont pas disposés à investir dans des mesures de 
conservation structurelles. Le régime foncier est 
très souvent la propriété officielle de l'État ou de 
la communauté (village) et sans reconnaissance 
individuelle.

3. Compétences et connaissances requises

Un haut niveau de savoir-faire est nécessaire pour 
la mise en place et l’entretien des terrasses et des 
murets.

4. Orientation de marché

Essentiellement en subsistance (auto-
approvisionnement), en partie mixte et en partie 
commerciale.

5. Besoins en main-d’œuvre

• L’établissement de terrasses et de murets 
nécessite un apport important de main d’œuvre 
; parfois, de la main-d’œuvre extérieure doit être 
embauchée pour la construction des terrasses ou 
des murets.

• Les terrasses Fanya juu sont associées à la 
construction manuelle et conviennent bien aux 
petites exploitations agricoles. Au Kenya, elles 
sont souvent réalisées par des groupes d’entraide.

• L’entretien peut généralement être fait par des 
individus et est très important pour toutes les 
sortes de terrasses et de murets.

2.7 L’agriculture verticale 

L’agriculture verticale (VF) est le secteur en plein 
essor, dans lequel les cultures sont cultivées dans des 
systèmes en intérieurs empilés sous lumière artificielle 
et hors sol. L’agriculture verticale est devenue un sujet 
brûlant pendant la pandémie du coronavirus, car les 
perturbations de la chaîne d’approvisionnement et 
les pénuries de main-d’œuvre alimentent les craintes 
persistantes au sujet de la sécurité alimentaire 
mondiale. Les développements les plus récents inclus 
la construction de la plus grande ferme verticale 
d’Europe, des plans pour construire la plus grande 
ferme intérieure du monde dans le désert d’Abu 
Dhabi, et une levée de fonds de 140 millions de 
dollars par une start-up Plenty soutenue par SoftBank. 
La société norvégienne Kalera pour sa part, a annoncé 
cette semaine un placement privé de 100 millions de 
dollars avant son entrée sur le marché Merkur de la 
Bourse d’Oslo (Terazono, 2020).

Les promoteurs estiment que la technologie 
représente l’avenir de l’agriculture, saluant d’énormes 
gains d’efficacité et environnementaux pour l’industrie 
alimentaire. Environ 1,8 milliard de dollars ont été 
injectés dans le secteur depuis 2014, selon le groupe 
de données Dealroom. Cependant, les entrepreneurs 
et les analystes de l’agrotechnologie avertissent 
que de trop grandes promesses pourraient miner la 
crédibilité du secteur, rebutant les consommateurs et 
les investisseurs.

Le secteur demeure minuscule. L’agriculture verticale 
occupe l’équivalent de 30 hectares de terres dans le 
monde, selon l’analyste de Rabobank Cindy Rijswick, 
alors que à la culture en plein air représente environ 
50m ha et 500000 ha pour les serres.

Les investissements initiaux élevés et les coûts 
d’exploitation font qu’il est difficile de faire des 
profits. Les entreprises doivent payer la main-
d’œuvre spécialisée et faire face à d’énormes factures 
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d’électricité pour l’éclairage et la ventilation, tout 
en devant offrir des prix compétitifs pour attirer les 
consommateurs.

Certains opérateurs au Japon sont rentables tandis 
que d’autres cherchent à le devenir comme Nordic 
Harvest, la start-up danoise qui s’est associée au 
groupe taïwanais YesHealth pour construire.

La plus grande ferme verticale d’Europe à 
Copenhague, affirme qu’elle sera rentable dès sa 
première année d’exploitation en 2021. L’industrie 
devrait croître au cours de la prochaine décennie, et le 
groupe de recherche IDTechEx prévoit que les ventes 
annuelles de 700 millions de dollars doubleront pour 
atteindre 1,5 milliard de dollars d’ici 2030.

En 2021, Plenty Unlimited Inc a obtenu 140millions 
USD dans le cadre de son financement de Serie D 
par Softbank Vision Fund. Taïwan YesHealth Group 
et Danish Nordic Harvest sont pour leur part en train 
d’achever la première phase de construction de la 
plus grande ferme verticale d’Europe.

En outre, les systèmes de production empilés 
permettent la culture de produits dans des espaces 
restreints, y compris les zones urbaines. Cela signifie 
que les aliments peuvent être produits plus près des 
consommateurs, ce qui réduit le temps de transport 
et améliore la fraîcheur au point de vente.

Cependant, les nouveaux entrants sont parfois 
confrontés à des problèmes d’automatisation et 
d’arrosage, ce qui entraîne une escalade des coûts 
déviant hors de contrôle. Il y a aussi eu des cas de 
moisissures et d’infestations de ravageurs dans ces 
fermes, qui n’utilisent généralement pas de pesticides.

Étude de cas 2.7.1 
Comment est-elle mise en 
œuvre ? 

Dans une étude d’ingénierie initiée par DLR 
Bremen, une ferme a été conçue et simulée à Berlin 
pour estimer le coût de production et le potentiel 
économique de cette technologie. Elle produit environ 
3500 tonnes de fruits et légumes et de ça. 140 
tonnes de filets de tilapia, 516 fois plus que prévu sur 
une superficie de 0,25 ha en raison de l’empilement 

et de récoltes diverses. Les coûts d’investissement 
s’élèvent à 200 millions d’euros et nécessitent 80 
millions de litres d’eau et 3,5 GWh d’électricité par 
an. La nourriture produite coûte entre 3,50€ et 4,00€ 
par kilogramme. Compte tenu de sa faisabilité, nous 
estimons un marché potentiel viable pour environ 
50 exploitations à court terme et près de 3000 
exploitations à long terme.

Structure générale de l’agriculture verticale

Afin de fournir à 15 000 personnes suffisamment de 
nourriture, une ferme verticale de 0,93 ha1 (environ 
la taille d’un pâté de maisons) avec un total de 37 
étages, 25 d’entre eux uniquement pour la production 
végétale et 3 pour l’aquaculture a été utilisée. Par 
ailleurs elle dispose de trois étages uniformément 
répartis pour la réglementation environnementale 
et de deux niveaux en sous-sol pour la gestion 
des déchets. En outre, il y a un étage pour le 
nettoyage des plateaux de croissance, les semis et 
la germination ; un pour l’emballage et le traitement 
des plantes et du poisson ; et un pour la vente et la 
livraison au sous-sol. Cette configuration donne une 
hauteur totale de bâtiment de 167,5 mètres, avec 
une longueur (et largeur) de 44 mètres, donnant 
un ratio d’aspect de 2 pour 3,81. Un monte-charge 
assez grand pour loger un chariot élévateur à fourche 
a été planifié au centre du bâtiment, permettant de 
transporter la récolte et les déchets jusqu’aux étages 
respectifs.

La technologie LED (diode électroluminescente) est 
choisie pour l’éclairage artificiel car elle émet un 
faible niveau de rayonnement thermique, n’a pas 
d’électrodes chaudes et n’a pas de ballasts haute 
tension. Avec la LED, il est possible de modifier la 
sortie d’irradiation pour estimer la zone d’absorption 
maximale de la chlorophylle. Les espèces végétales 
sélectionnées ont des exigences d’éclairage 
différentes en termes de PPF (flux photosynthétique 
de photons). Par conséquent, les panneaux ne 
fonctionnent pas à la puissance maximale, mais à des 
niveaux de puissance différents, selon les exigences 
de PPF des espèces végétales. De plus, la durée 
d’éclairage souhaitée est adaptée aux besoins des 
plantes, ce qui donne lieu à des plages d’éclairage de 
12 à 16 heures selon les espèces végétales.

Sous-système agricole

La ferme verticale doit fournir les conditions 
optimales pour que les cultures passent des 
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semences aux phases de germination, de croissance, 
de reproduction et de récolte. Comme il s’agit d’un 
système fermé, une condition préalable majeure est 
la température contrôlée et l’humidité relative dans 
les chambres de croissance. De plus, des niveaux de 
CO2 contrôlés et élevés ont été simulés pour obtenir 
un rendement maximal de la biomasse. Puisque les 
plantes poussent dans des systèmes aéroponiques, 
il est également possible de recycler les nutriments 
excédentaires de la brume dans l’air. Une autre tâche 
importante d’un tel système fermé consiste à filtrer les 
contaminants et les gaz traces, comme l’éthylène, qui 
sont rejetés dans l’air par l’usine. Pour ces questions, 
trois étages pour le contrôle de l’environnement sont 
nécessaires, pour contrôler la qualité de l’air et le 
recyclage des nutriments excédentaires de huit à neuf 
étages de culture de plantes chacun.

Les graines germent sur un sol de germination 
spécialisé, tandis que les étapes ultérieures se 
déroulent sur les sols de culture des plantes. Sur le 
sol de culture, une zone de croissance végétale est 
séparée en huit zones qui peuvent être récoltées 
à différents moments. Ces huit zones sont semées 
avec un décalage horaire (intervalle de sept jours) 
pour faciliter un modèle de récolte uniforme afin 
d’assurer un approvisionnement régulier des produits 
aux centres de demande, diminuant la nécessité de 
stockage et de réfrigération.

Le cycle de culture susmentionné crée une boucle 
de semis et de récolte continue. Le nombre total de 
semis et de récoltes est de 215 en 365 jours, pour un 
total de 68 ha semés et récoltés chaque année.

En raison de l’environnement fermé et du contrôle de 
l’éclairage, la productivité des terres de l’agriculture 
verticale est deux fois plus élevée que celle de 
l’agriculture traditionnelle. En outre, compte tenu du 
fait qu’il ne faut que 0,25 ha pour la construction 
de l’exploitation, le rendement total augmente de 
516 fois par rapport à l’agriculture traditionnelle, en 
cumulant la production.

Sous système d’aquaculture

La pisciculture sert à l’élimination des déchets, à la 
source de nutriments végétaux et à la production 
de nourriture (filets de poisson) dans la VF. Elle 
améliorera l’efficacité de la ferme en utilisant l’eau 
irriguée des plantes, ainsi que les déchets végétaux, 
pour créer de la nourriture sous forme de biomasse 
de poissons comestibles. Ce processus est souvent 

appelé aquaponie. La conception repose sur un 
cycle de production équilibré, qui vise à optimiser la 
production en répartissant les différentes étapes de 
maturité dans différents réservoirs. Pour équilibrer la 
production et réduire les coûts de manutention, cinq 
tailles de réservoir différentes sont choisies, qui sont 
optimisées pour le volume de production souhaité 
de près de 700 poissons par jour et par étage. Cela 
conduit à une production totale estimée à 341 tonnes 
de poisson par an, avec 137 tonnes de filets de 
poisson comestibles. Au total, trois personnes sont 
nécessaires.

Sous-système de transformation des aliments

Lorsque les plantes et le poisson sont adultes, ils 
doivent être récoltés et préparés pour être livrés aux 
épiceries et aux restaurants. Cela se fait au niveau de 
la transformation des aliments. Pour la transformation 
des aliments, on estime la nécessité de 15 personnes.

Sous-système de gestion des déchets

Dans le processus de production de biomasse 
comestible, la ferme verticale génère des déchets 
biologiques sous-produits (p. ex., feuilles, tiges, 
racines fibreuses, fruits et légumes endommagés) 
des cultures ainsi que des déchets du système 
d’aquaculture. Les biodéchets annuels des chambres 
de croissance des plantes sont estimés à environ 
2443 tonnes métriques. On estime que les systèmes 
d’aquaculture produisent environ 517 tonnes. Si 
l’on part de l’hypothèse qu’une tonne de déchets 
végétaux est donnée en nourriture aux poissons 
(tilapia) par jour, le reste est d’environ 7,11 tonnes par 
jour en moyenne. Étant donné que la ferme verticale 
est envisagée pour avoir une boucle fonctionnelle 
fermée, ces déchets sont convertis en ressources 
utiles, telles que l’engrais liquide ou le biocarburant. 
Les eaux usées sont recyclées par un processus 
d’extraction des nutriments en les pompant dans des 
tubes remplis de particules de roche volcanique

Analyse de coût

Les coûts de construction s’élèvent à 111,5 millions 
d’euros, auxquels s’ajoutent 90 millions d’euros pour 
les équipements. Elle nécessite 80 millions de litres 
d’eau par an, dont la plupart sont recyclés, ce qui 
ne nécessite qu’une fraction de celle provenant de 
sources externes (puisqu’environ 4000 litres quittent 
le système en tant que matière végétale et animale 
solide). La VF absorbe 10000 litres de nutriments, 
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séquestre environ 868 tonnes de CO2. Cependant, 
elle a également besoin d’environ 3,5 GWh de 
puissance à 5,3 millions d’euros et produit 3573 
tonnes de fruits et légumes et 137 tonnes de filets de 
tilapia par an. La production végétale à elle seule est 
environ 500 fois supérieure au rendement attendu 
de la culture de ces légumes sur une superficie de 
0,25 ha avec la proportion donnée. Les sous-produits 
sont principalement constitués de 2 443 tonnes de 
déchets biologiques, produisant environ 3 millions de 
litres de biogaz et de nutriments recyclés, en plus du 
lisier, qui peut être utilisé comme fumier agricole. Un 
tel système peut produire des fruits, des légumes et 
du poisson à un coût moyen compris entre 3,50 et 
4,00 euros.

Les marchés enclins à une telle technologie se 
trouvent principalement dans les pays aux ressources 
limitées et les mégalopoles avec un pouvoir d’achat 
substantiellement élevé. Pour favoriser l’élevage 
vertical à l’avenir, d’autres domaines de recherche 
peuvent se concentrer sur l’optimisation du processus 
de production de biomasse comestible (combinaison 
de cultures et de pisciculture) ainsi que sur 
l’optimisation de l’élevage.

 

2.8 Systèmes intégrés 
aliments-énergie (IFES)

Les systèmes intégrés aliments-énergie (IFES) (Sachs 
et Silk, 1991) se réfèrent à des systèmes agricoles 
conçus pour intégrer, intensifier et ainsi augmenter la 
production simultanée d’aliments et d’énergie de deux 
façons :

Type 1 IFES

…se caractérisent par la production de matières 
premières pour l’alimentation et l’énergie sur une 
même terre, par divers schémas de culture ou 
systèmes agroforestiers.

Type 2 IFES

…cherche à maximiser les synergies entre les cultures 
vivrières, le bétail, la production de poisson et les 
sources d’énergie renouvelable. Ceci est obtenu par 
l’adoption de technologies agro-industrielles (telles 

que la gazéification ou la digestion anaérobie) qui 
permettent une utilisation maximale de tous les sous-
produits et encouragent le recyclage et l’utilisation 
économique des résidus.

Échelles et configurations de l’IFES

L’IFES peut fonctionner à diverses échelles et 
configurations, des systèmes à petite échelle qui 
fonctionnent au niveau du village ou des ménages, 
jusqu’aux systèmes à grande échelle adaptés aux 
opérations industrielles :

• Les systèmes à petite échelle ou à échelle 
communautaire visent principalement 
l’autosuffisance d’une population rurale,

• Les systèmes à grande échelle appartiennent 
pour la plupart à de grands agriculteurs ou au 
secteur privé.

Il est important de savoir que l’IFES à grande 
échelle peut profiter aux petits agriculteurs lorsqu’ils 
remplissent deux caractéristiques :

1. Participation adéquate des petits agriculteurs aux 
décisions.

2. Avantages tout au long de la chaîne de valeur et 
répercussions positives sur les collectivités rurales.

Que ce soit à petite ou grande échelle, la distinction 
fondamentale réside dans le but ultime du système 
(Sachs et Silk, 1991) :

• L’un est « axée sur la ferme » ou centrée sur 
l’entreprise, où la production d’énergie est une 
retombée de la production agricole.

• Un autre système est l’unité de « ferme 
énergétique » conçue pour la production 
d’énergie, habituellement pour la distribution par 
des moyens conventionnels vers des marchés 
urbains éloignés. Un exemple de cela est le projet 
de biogaz d’Itaipu au Brésil (FAO, 2009), où le 
biogaz produit dans les petites et moyennes 
exploitations est transformé en électricité, et 
une partie de cette électricité est alimentée dans 
le réseau local. Ce type de système pourrait 
être élargi en une sorte de système « d’utilité 
publique » qui fournit un service social autre 
que la production alimentaire ; par exemple, le 
traitement des eaux usées d’une manière qui 
produit simultanément de la nourriture et de 
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l’énergie et réduit la charge environnementale. 
Les systèmes de latrines urbaines en Inde, qui, 
combinés à un générateur de biogaz, produisent à 
la fois de l’eau chaude et de l’éclairage urbain tout 
en réduisant le problème de traitement des eaux 
usées, en sont des exemples.

• Un troisième type d’IFES est le système « 
concentré sur la communauté ». Il cherche 
à dynamiser la vie quotidienne de diverses 
façons qui répondent aux besoins domestiques 
et communautaires, comme la cuisine et 
l’assainissement ainsi que les besoins de 
production individuels et communautaires dans 
l’agriculture et l’industrie.

Avantages potentiels de l’IFES

• Sécurité alimentaire et énergétique,

• Maximiser l’efficacité des ressources,

• Lutter contre le changement climatique 
(atténuation par la réduction des émissions de 
GES, la séquestration du carbone et l’évitement 
ou le déplacement de l’utilisation de combustibles 
fossiles).

L’IFES a le potentiel de contribuer à l’adaptation locale 
au changement climatique par :

1. Conservation du sol lorsque les systèmes d’IFES 
comprennent l’incorporation de matière organique 
dans le sol (p. ex., compost provenant de résidus 
de culture ou lisier provenant de la production de 
biogaz). L’adaptation aux changements climatiques 
pour les systèmes de culture agricole exige une plus 
grande résilience contre l’excès d’eau (en raison de 
précipitations intenses) et le manque d’eau (en raison 
de périodes de sécheresse prolongées). Un élément 
clé pour répondre à ces deux problèmes est la matière 
organique du sol, qui repose principalement sur 
l’incorporation de résidus de cultures, de forêts et 
de bétail dans le sol. De plus, les résidus fournissent 
des minéraux essentiels et constituent une source 
importante de carbone dans le sol et un milieu pour 
les micro-organismes et les macro-organismes du sol.

2. Augmentation de la biodiversité lorsque les IFES 
sont fondés sur une utilisation et une production 
diversifiée des terres. La biodiversité augmente 
la résilience aux conditions environnementales 
changeantes et aux stress. Les populations 
génétiquement diversifiées et les écosystèmes riches 

en espèces ont un plus grand potentiel d’adaptation 
aux changements climatiques. Grâce à l’utilisation 
de différents types de cultures dans des régimes de 
culture multiples ou des systèmes agroforestiers dans 
le type 1 d’IFES, le risque de perte de biodiversité 
diminue, et parfois la biodiversité locale augmente 
même.

3. La résilience financière due aux IFES, en particulier 
ceux qui dépendent de l’utilisation de sous-
produits de type 2, peut conduire à une plus grande 
autosuffisance dans certains intrants, tels que les 
engrais organiques et/ou l’alimentation animale et 
l’énergie ; la réduction de la dette et un accès plus 
facile aux intrants qui deviennent plus importants 
dans des conditions de production incertaines.

Avantages pour les communautés rurales pauvres

Les systèmes agricoles qui combinent les cultures 
vivrières et énergétiques présentent de nombreux 
avantages pour les communautés rurales pauvres. 
Par exemple, les agriculteurs pauvres peuvent 
utiliser les restes des cultures de riz pour produire 
de la bioénergie, ou dans un système agroforestier, 
ils peuvent utiliser les débris d’arbres utilisés pour 
cultiver des cultures comme les fruits, les noix de 
coco ou les grains de café pour la cuisson. D’autres 
types de systèmes alimentaires et énergétiques 
utilisent des sous-produits du bétail pour la 
production de biogaz et de compost. D’autres encore 
combinent des cultures de biocarburant et du bétail 
sur la même terre.

Grâce à ces systèmes intégrés, les agriculteurs 
peuvent économiser de l’argent parce qu’ils n’ont 
pas à acheter de combustibles fossiles coûteux pour 
leurs besoins énergétiques ou d’engrais chimique s’ils 
utilisent le lisier issu de la production de biogaz. Ils 
peuvent ensuite utiliser cet argent économisé pour 
acheter les intrants nécessaires à l’augmentation 
de la productivité agricole, comme les semences 
améliorées, un facteur important étant donné 
qu’une augmentation importante de la production 
alimentaire au cours des prochaines décennies 
doit principalement provenir de l’augmentation 
des rendements. Les systèmes intégrés accroissent 
leur résilience, d’où leur capacité d’adaptation au 
changement climatique.

Dans le même temps, l’intégration de la production 
alimentaire et énergétique, notamment par l’utilisation 



36

Manuel de bonnes pratiques en matière d'agriculture climato-intelligente et d'irrigation solaire

de sous-produits, peut également constituer une 
approche efficace pour atténuer le changement 
climatique, en particulier le changement indirect de 
l’utilisation des terres (iLUC). La mise en œuvre de 
l’IFES entraîne une augmentation de la productivité 
des terres et de l’eau, réduisant ainsi les émissions 
de gaz à effet de serre et augmentant la sécurité 
alimentaire. De plus, en combinant la production 
alimentaire et la production d’énergie, l’IFES réduit 
la nécessité de convertir les terres pour produire 
de l’énergie, en plus des terres déjà utilisées pour 
l’agriculture. Cela réduit davantage les risques 
associés à la conversion des terres et aux émissions 
supplémentaires de GES.

2.9 Ajustement de la 
variété de culture

Les modèles climatiques prédisent une augmentation 
des concentrations atmosphériques de CO2, 
une augmentation des températures mondiales, 
des régimes de précipitations modifiés et une 
augmentation de la fréquence des phénomènes 
météorologiques extrêmes au cours des 100 
prochaines années. -,

On prévoit une plus grande variabilité du climat en 
Afrique de l’Est et en Asie du Sud-Est. Au Vietnam, 
on s’attend à ce que cela entraîne des sécheresses 
et des inondations plus fréquentes et plus graves — 
des conditions qui existent déjà dans de nombreuses 
régions du pays. Au Kenya, une augmentation 
de la température au cours des 40 dernières 
années, associée à des précipitations irrégulières et 
imprévisibles, a accru la pénurie d’eau et contribué à 
la dégradation des bassins versants et des lacs.

Face à des conditions météorologiques imprévisibles, 
de nombreux agriculteurs au Vietnam ont eu 
recours à l’ajustement du calendrier saisonnier, à la 
construction de systèmes d’irrigation et à l’excavation 
de puits de pompage. La diversification des cultures 
telles que la banane, le manioc et la patate douce 
permet de compléter l’alimentation familiale et de 
fournir du fourrage aux animaux. D’autres agriculteurs 
se sont tournés vers le commerce de produits ou se 

sont éloignés de la ferme pour trouver du travail.

Au Kenya, les stratégies d’adaptation pour faire 
face aux conditions de sécheresse comprennent la 
diversification de la culture régulière du thé et du café 
pour cultiver la banane, le manioc et les haricots et 
élever le bétail.

De nombreux agriculteurs kenyans utilisaient des 
variétés de cultures résistantes à la sécheresse ou 
à maturité précoce, pratiquant des cultures mixtes 
et plantant des arbres (principalement des espèces 
exotiques) pour fournir du fourrage et de l’ombre/
abri pour leurs cultures. Certains avaient installé des 
réservoirs d’eau et des systèmes d’irrigation goutte-à-
goutte et d’autres avaient recours à la vente de bovins 
ou de produits forestiers, à l’aide de leurs économies 
ou à des emplois à l’extérieur de la fermeLes effets 
négatifs du changement climatique sur la production 
de légumineuses à grains de saison froide (pois secs, 
pois chiches, fèves, lentilles, lupins et pois graminées) 
dans les pays en développement peuvent être 
atténués par des stratégies d’adaptation, telles que la 
délocalisation des cultures, les changements dans la 
date de semis, le développement du stress. . .variétés 
tolérantes et augmentation des apports en nutriments 
et en protection des végétaux. Pour tout déficit de 
production restant, des pays développés comme le 
Canada, les États-Unis et la France ont mis en place 
des infrastructures de culture et d’exportation pour 
ces cultures et pourraient accroître les productions en 
réponse à la demande accrue.

2.10 Gestion des 
nutriments

Il y a deux façons de gérer les nutriments : la micro-
posologie et les stratégies d’application d’engrais. 

Micro-dosage

Le micro-dosage augmente constamment les 
rendements. La pratique comprend l’enrobage des 
semences et les petits paquets. Cependant, le micro-
dosage est long, laborieux et coûteux (CTCN, 2014).
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Étude de cas 2.10.1 Le 
micro-dosage comme voie 
vers la révolution verte en 
Afrique 

Outre la sécheresse, la faible fertilité des sols est la 
principale cause de la faim en Afrique. L’ICRISAT-
Zimbabwe (Twomlow et al., 2010) travaille depuis 
10 ans pour encourager les petits agriculteurs à 
accroître l’utilisation d’engrais inorganiques comme 
première étape vers la révolution verte de l’Afrique. 
Le programme de travail a été fondé sur la promotion 
de petites quantités d’engrais azotés inorganiques (N) 
(micro-dosage) dans les régions de culture sujettes à 
la sécheresse. Les résultats des premiers essais à la 
ferme ont montré que les petits exploitants pouvaient 
augmenter leurs rendements de 30 à 100 % en 
réalisant une micro-doses de seulement 10 kg de N 
ha-1. La question demeure de savoir si ces résultats 
pourraient être reproduits auprès d’un nombre 
beaucoup plus important d’agriculteurs. Des essais 
à grande échelle du concept de micro-dosage (17 
kg de N ha-1) ont été entrepris en 2003–2004 dans 
de nombreux endroits du sud du Zimbabwe dans le 
cadre de programmes de secours et de réadaptation. 
Chaque année, plus de 160 000 ménages à faibles 
ressources recevaient au moins 25 kg d’engrais 
azoté et un simple dépliant en langue vernaculaire 
expliquant comment appliquer l’engrais à une culture 
céréalière.

Cette distribution a été accompagnée d’une série 
de simples démonstrations de parcelles jumelées 
avec ou sans engrais, organisées par des agriculteurs 
sélectionnés par la communauté, où des formations 
ont été menées et des registres détaillés de la 
main-d’œuvre et des cultures ont été tenus. Sur 
une période de trois ans, plus de 2000 essais sur 
parcelles appariées ont été établis et des données 
sur la qualité ont été recueillies auprès de plus de 
1200. De plus, des expériences visant à dériver des 
courbes de réponse N du maïs (Zea mays (L.)), du 
sorgho (Sorghum bicolor (L.) Moench) et du millet 
perlé (Pennisetum glaucum (L.) R.Br.) ont été menées 
dans ces milieux sous gestion paysanne. Les résultats 

ont constamment montré que le micro-dosage (17 
kg de N ha-1) avec des engrais azotés augmentait le 
rendement des céréales de 30 à 50 % dans un large 
éventail de sols, de la gestion des agriculteurs et des 
conditions climatiques saisonnières. Pour réaliser un 
profit, les agriculteurs devaient obtenir entre 4 et 7 
kg de grain pour chaque kg d’azote appliqué, selon la 
saison. Mais dans les faits, les agriculteurs obtenaient 
généralement de 15 à 45 kg de grain par kg d’apport 
d’azote.

Ce résultat montre clairement que le manque 
d’azote, plutôt que le manque de précipitations, est 
la principale contrainte au rendement des cultures 
céréalières, et que le micro-dosage peut avoir un 
impact à grande échelle sur l’amélioration de la 
sécurité alimentaire dans ces régions sujettes à la 
sécheresse.

Cette recherche visait à établir l’efficacité des 
réponses des cultures céréalières aux faibles doses 
d’engrais azoté dans les régions sèches du sud du 
Zimbabwe. Les résultats ont fourni de solides preuves 
que le micro-dosage de l’azote pourrait avoir un 
impact à grande échelle sur la sécurité alimentaire 
d’une grande partie des ruraux pauvres. Par exemple, 
Rohrbach et al. (2005) ont estimé que le soutien 
du DFID pour la distribution de 25 kg d’engrais à 
base de nitrate d’ammonium à chacun des 160 000 
ménages agricoles contribuait à la production de 40 
000 tonnes supplémentaires de maïs, estimée par le 
Programme alimentaire mondial à 5 à 7 millions USD.

Stratégies d’épandage d’engrais

Le moment et l’emplacement des applications 
d’engrais peuvent influencer l’efficacité de l’utilisation 
des engrais et, en fin de compte, la production 
végétale. Un objectif important sous-jacent à 
toute application d’engrais est de s’assurer que 
les nutriments sont utilisés efficacement par la 
culture cible afin d’obtenir un rendement optimal et 
d’éviter les effets néfastes sur l’environnement. Les 
décisions appropriées en matière de gestion de la 
nutrition des cultures comprennent l’évitement de 
la sur-fertilisation pour cibler les champs et/ou de 
l’application erronée des sources d’engrais dans les 
zones non ciblées. En ce qui concerne les engrais 
à base de phosphore (P), la sur-fertilisation et/ou 
l’application erronée peuvent avoir un impact négatif 
sur la concentration en P de l’eau drainée des champs 
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Figure 2.6 Gestion des phosphates

Source: TNAU AGRITECH PORTAL.

agricoles. L’épandage d’engrais P contrôlé est une 
pratique de gestion optimale (BMP) approuvée 
par le South Florida Water Management District 
(SFWMD), une pratique conçue pour réduire 
les charges de P de l’eau de drainage dans la 
zone agricole des Everglades (EAA). L’application 
contrôlée d’engrais P BMP est largement mise en 
œuvre par les producteurs dans l’ensemble de 
l’EAA, puisque cette BMP est facilement mise en 
œuvre, réduit les coûts d’engrais P et améliore 
normalement la production végétale (CTCN, 2014).

À condition qu’une analyse du sol indique une 
carence en éléments nutritifs particulière, les 
considérations relatives à l’emplacement des 
éléments nutritifs comprennent :

• Le type d’engrais appliqué,

• Pratiques de travail du sol et de rotation des 
cultures,

• Choix de la culture,

• Accès à l’équipement nécessaire,

• Mobilité des nutriments dans le sol,

• Caractéristiques du sol.

Les bonnes pratiques de gestion de la fertilisation 
en azote sont les suivantes :

• Taux d’engrais azotés de base sur les résultats 
de l’analyse des sols ainsi que de l’eau 
d’irrigation et de l’analyse des plantes,

• Le cas échéant, utiliser des lignes directrices 
respectueuses de l’environnement et de 
l’économie,

• Analyser les échantillons de sol pour chaque 
champ. Comme ligne directrice, la profondeur 
de l’échantillon doit être d’au moins 2 à 3 
pieds, de préférence à la profondeur de la zone 
racinaire,

• Établir des attentes réalistes en matière de 
rendement pour chaque culture et chaque 
champ en fonction des propriétés du sol, 
de l’humidité disponible, de l’historique des 
rendements et du niveau de gestion. Les 
attentes en matière de rendement devraient 

être fondées sur les rendements établis 
pour chaque champ, plus une augmentation 
raisonnable (5 %) pour une bonne gestion et des 
conditions de croissance satisfaisantes.

• Gérer l’eau d’irrigation pour maximiser l’efficacité 
et minimiser la lixiviation en respectant les BMP 
d’irrigation ou la norme et les spécifications 
des pratiques de gestion de l’eau d’irrigation 
approuvées par le SCS,

• Identifier les champs présentant un potentiel 
de lixiviation grave ou un potentiel de perte de 
surface grave. Utiliser toutes les PMB appropriées 
dans ces champs pour réduire le déplacement des 
nutriments vers l’eau.

Épandre des engrais azotés là où ils peuvent être 
absorbés le plus efficacement possible par la culture :

• Les fertilisations en bande utilisées conjointement 
avec l’irrigation de sillons de rangs alternatifs 
peuvent réduire le mouvement vers le bas de N,

• De multiples petites applications d’azote au 
moyen de systèmes d’irrigation par gicleurs 
peuvent accroître l’efficacité des engrais et 
réduire l’épandage total d’azote,

• Les fertilisants appliqués sur les champs irrigués 
présentant un potentiel de perte de surface 
élevé doivent être mis en bande ou incorporés 
immédiatement après l’application,

• L’azote appliqué dans l’eau d’irrigation doit 
être dosé à l’aide d’un dispositif approprié et 
correctement étalonné. En raison de la possibilité 

https://agritech.tnau.ac.in/gap_gmp_glp/gmp_fertilizer%20use.html
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Picture 2.4 Cut-and-carry forage systems

Source: CTCN, 2014.

accrue de lessivage ou de ruissellement, 
la fertilisation de l’azote par les systèmes 
conventionnels d’irrigation par inondation ou par 
sillons est fortement déconseillée.

Le moment et l’emplacement des applications 
d’engrais peuvent influer sur l’efficacité de l’utilisation 
des engrais et, en fin de compte, sur la production 
végétale. Un objectif important sous-jacent à 
toute application d’engrais est de s’assurer que 
les nutriments sont utilisés efficacement par la 
culture cible afin d’obtenir un rendement optimal 
et d’éviter les effets néfastes sur l’environnement. 
Les décisions appropriées en matière de gestion de 
la nutrition des cultures comprennent l’évitement 
de la sur-fertilisation pour cibler les champs et/
ou de l’application erronée des sources d’engrais 
dans les zones non ciblées. En ce qui concerne les 
engrais à base de phosphore (P), la sur-fertilisation 
et/ou l’application erronée peuvent avoir un impact 
négatif sur la concentration en P de l’eau drainée des 
champs agricoles.

Les raisons de la défense de la fertilisation en bande 
à base de P comprennent :

• Les fertilisants en bande à base de P ont montré 
un effet positif marqué sur le rendement des 
cultures, selon les niveaux d’essai du sol. Dans 
les sols présentant de faibles niveaux de P 
disponible, le placement d’engrais P près du 

système racinaire entraîne une plus grande 
absorption de P de la plante et une plus grande 
efficacité d’utilisation par la culture.

• À faible taux de fertilisation, l’efficacité de 
l’absorption de P par la culture est plus grande 
pour le cerclage que pour l’application à la volée, 
en particulier pour les applications de P sur des 
sols ayant une capacité de fixation du P élevée, 
comme les sols organiques.

• L’application en bande de l’engrais P réduit la 
surface du sol et de l’engrais, ce qui ralentit 
la fixation du P (c.-à-d. le P qui est transformé 
chimiquement et rendu inaccessible aux plantes) 
par les sols organiques de l’EAA entraînant une 
augmentation des quantités de P disponibles 
pour l’absorption des cultures. Le cerclage de 
l’engrais à base de P diminue souvent le pH du 
sol dans la zone d’application étroite, ce qui 
favorise une meilleure disponibilité du P sur une 
plus longue période de croissance des cultures. 
Ce phénomène est particulièrement important 
pour les sols ayant des capacités de fixation du P 
naturellement élevées.

• Le cerclage réduit considérablement la probabilité 
de chevauchement des applications d’engrais, 
puisque l’emplacement des engrais est facilement 
visible pour l’exploitant de l’installation d’engrais.

• L’avantage le plus important du cerclage est la 
réduction importante de la quantité globale de P 
appliquée à une culture donnée. Le cerclage peut 
réduire de 66 % la quantité d’engrais P appliquée 
à la laitue par rapport à l’épandage diffusé. Le 
cerclage est également une stratégie viable 
pour réduire la quantité de P utilisée dans la 
production de maïs sucré sur des sols organiques, 
puisqu’il fournit une méthode pour obtenir 
une production rentable de maïs sucré tout en 
minimisant les risques environnementaux.

Prévention de la mauvaise application des engrais P :

• Établir un programme décisionnel de gestion de 
la fertilisation P bien documenté et très visible 
qui est fondé sur un programme d’analyse 
du sol uniforme conçu pour fournir des 
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recommandations agronomiques et économiques 
sur les engrais P pour toutes les combinaisons 
champ/culture à la ferme.

• Bien ajuster et calibrer les épandeurs d’engrais 
plusieurs semaines avant le début de la saison 
de plantation, puis au moins un jour avant 
la date d’application. Le but est d’éviter les 
tergiversations qui pourraient mener à un effort 
d’étalonnage précipité et incomplet.

• Ne jamais épandre d’engrais près de cours d’eau 
ouverts comme les canaux et les fossés. Si ces 
scénarios sur le terrain sont prévus, utiliser 
des applicateurs de bordure ou de bande à 
commande pneumatique.

• Lorsque vous transformez des plateformes 
d’épandage d’engrais, réduisez la vitesse au sol 
pour éviter de jeter de l’engrais sur les routes et 
dans les fossés et les canaux.

• Utiliser des stratégies de marquage de rangée 
comme des mousses ou des marqueurs de 
sol pour éviter les applications d’engrais qui 
se chevauchent (c.-à-d. un taux d’application 
excessif).

2.11 Gestion du bétail et 
des prairies

Environ 50 % de la surface terrestre de la Terre 
est classée comme pâturage. Les écosystèmes des 
parcours naturels et des prairies fournissent du 
fourrage au bétail et aux herbivores indigènes, un 
habitat pour la flore et la faune indigènes, des bassins 
hydrographiques à des fins rurales et urbaines, 
des biens et services écosystémiques, des aires de 
loisirs et des sources d’énergie renouvelables et non 
renouvelables (CTCN, 2014).

La gestion du bétail et des prairies comprend les 
pratiques suivantes :

• Intégration d’arbustes fourragers et de cactus 
dans l’alimentation des petits ruminants,

• Stratégies d’alimentation pour une production 
bovine durable,

• Ruminants et gaz à effet de serre : stratégies 
d’alimentation durable,

• Systèmes de coupe et de transport de fourrage.

Étude de cas 2.11.1 
Intégration d’arbustes 
fourragers et de cactus 
dans l’alimentation des 
petits ruminants dans les 
zones arides d’Afrique du 
Nord

Dans les zones arides et semi-arides d’Afrique du 
Nord, les ressources d’alimentation animale fluctuent 
et sont insuffisantes. Les petits ruminants sont 
essentiellement nourris dans les pâturages. Au cours 
des trois dernières décennies, la contribution des 
parcours aux besoins du bétail est passée de 80 à 30 
%. Par conséquent, pour réduire le déficit croissant 
des ressources alimentaires et préserver les parcours, 
de grandes plantations de cactus sans épines 
(Opuntia ficus indica, varinermis), d’acacia (Acacia 
cyanophylla, Lindl.) et d’Atriplex (Atriplex nummularia 
et A. halimus) ont été établies (400.000 hectares en 
Tunisie).

Les avantages de ces espèces comprennent le 
rendement élevé de la biomasse, le caractère 
persistant, la résistance à la sécheresse, la tolérance 
à la salinité et l’adaptabilité des sols. Ces plantations 
ont d’abord été établies principalement sur des terres 
communales, mais récemment de plus en plus ont été 
établies sur des exploitations mixtes/d’élevage et des 
terres privées.

Opuntia et arbustes sont plantés en rangs larges, 
permettant la culture des céréales (principalement 
de l’orge) entre les deux. Les animaux peuvent 
donc brouter la biomasse herbacée accrue entre 
les rangs au printemps et les chaumes en été. 
L’approvisionnement saisonnier en aliments est 
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alors mieux adapté aux besoins des animaux, 
et l’alimentation du bétail repose davantage sur 
les ressources agricoles que sur les aliments 
commercialisés.

Sur le plan nutritionnel, les espèces susmentionnées 
se complètent. L’Opuntia, riche en eau et en glucides, 
donne suffisamment d’énergie, l’Atriplex fournit 
des protéines et l’acacia est une source de fibres. 
Le cactus aide à répondre aux besoins en eau des 
animaux. De plus, les tampons de cactus sont riches 
en vitamine A (il s’agit pratiquement de la seule 
source dans des conditions difficiles) et en glucides 
facilement disponibles (Nefzaoui, 1996).

Étude de cas 2.11.2 
Stratégies d’alimentation 
pour une production 
bovine durable, Swaziland

Le bétail joue un rôle central dans le bien-être social 
et économique du peuple swazi. Cependant, le 
principal défi consiste à veiller à ce que la production 
bovine continue de répondre aux besoins de la 
génération swazi actuelle sans compromettre la 
capacité des générations futures de répondre à 
leurs propres besoins. Cette section décrit les 
caractéristiques de l’environnement de production 
bovine sur les terres de la nation swazi (SNL), en 
soulignant le lien entre l’environnement de production 
et la productivité du bétail. La section identifie la 
nutrition comme le facteur le plus important limitant 
la productivité du bétail sur le SNL, et pourtant au 
Swaziland, soutient-elle, il existe de vastes ressources 
alimentaires qui sont inutilisées ou mal utilisées et 
pourraient avoir un impact majeur sur la production 
bovine. Il est nécessaire de mettre au point des 
emballages d’alimentation à faible coût, utilisant 
des résidus de culture et des sous-produits agro-
industriels, en particulier pour l’hiver, et d’adopter 
des systèmes agricoles intégrés dans lesquels la 
production animale complète la production végétale 
pour une utilisation efficace et durable des ressources 
et la protection de l’environnement (Ocen, 1999).

Les ruminants et les gaz à effet de serre : des 
stratégies d’alimentation durable pour équilibrer les 
enjeux

Les ruminants domestiques sont responsables 
de 16,5 % des émissions totales de méthane 
dans l’environnement et de 3,5 % de l’effet du 
réchauffement planétaire. Les émissions de méthane 
doivent être réduites de 10 à 20 % pour stabiliser 
la concentration de méthane dans l’atmosphère. 
Les émissions de méthane provenant des ruminants 
peuvent être réduites de deux façons : en réduisant 
les émissions par animal par une digestion efficace 
des fibres et en réduisant le nombre de ruminants par 
une utilisation efficace des nutriments. Les stratégies 
d’alimentation basées sur des régimes concentrés 
exigeants en combustibles fossiles produisent plus 
de C02 et consomment de précieuses ressources 
naturelles tout en réduisant le méthane. La deuxième 
stratégie d’alimentation la plus utilisée utilise des 
fourrages de mauvaise qualité et des sous-produits 
agro-industriels. Même si cette pratique réduit les 
problèmes associés à la première, elle émet davantage 
de CH4 en raison de la carence de nombreux 
nutriments essentiels nécessaires à une activité 
microbienne efficace dans le rumen. Ces nutriments 
essentiels sont l’azote, les minéraux tels que le P et 
le S, les glucides facilement disponibles, les protéines 
vraies et les protéines non dégradables dans le 
rumen. L’activité protozoaire et les faibles niveaux 
de protéines non dégradables réduisent à la fois la 
qualité et la quantité des acides aminés et des autres 
nutriments absorbés dans l’intestin grêle. Le résultat 
composite de la deuxième pratique d’alimentation 
est une augmentation des émissions totales de CH4. 
Parmi les solutions, les légumineuses arborescentes 
pourraient jouer un rôle central. Les stratégies 
d’alimentation des ruminants devraient être fondées 
sur des matériaux tels que les fourrages et les sous-
produits agro-industriels qui consomment moins de 
combustibles fossiles et de ressources naturelles. 
Toutefois, à moins que les problèmes associés à ces 
ressources ne soient pas corrigés correctement, cette 
stratégie ne sera pas productive (National School of 
Business Management (NSBM), 2006).

Systèmes de coupe et de transport de fourrage à base 
de plantes fixatrices d’azote

La croissance démographique croissante et les 
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ressources limitées constituent un défi pour le 
développement de l’Asie, en particulier dans les 
hautes terres appauvries. Les peuples qui vivent 
dans les terres pentues de l’Asie sont généralement 
en proie à la pauvreté et à l’érosion constante 
des sols, qui accélèrent tous deux la spirale 
infernale de dégradation de leur qualité de vie. Les 
systèmes d’élevage présentent un grand potentiel 
pour améliorer la qualité de vie des montagnards 
asiatiques et contribuer à briser ce cycle de pauvreté. 
Cependant, à mesure que de plus en plus d’animaux 
sont introduits dans ces zones fragiles, des systèmes 
de gestion de bonne qualité pour l’élevage du 
bétail sont nécessaires pour assurer la durabilité. 
Les systèmes de cultures fourragères de coupe et 
de transport sont prometteurs pour répondre à ces 
exigences (Palmer, 1998).

Le système de production à l’emporte-pièce pour 
les animaux n’est pas un nouveau concept. Les 
agriculteurs asiatiques utilisent un système semblable 
depuis des centaines d’années. L’idée est d’enfermer 
l’animal, de préférence hors sol avec un certain type 
de plancher à lattes pour faciliter la collecte des 
déchets et pour prévenir des maladies.

Un espace suffisant est donné à l'animal dans l'enclos 
pour se déplacer, mais pas au point de gaspiller 
de l'énergie en faisant de l'exercice. La nourriture, 
principalement fourragère, est ensuite apportée à 
l’animal en quantités et à intervalles appropriés pour 
assurer une croissance maximale.

Ce système fonctionne mieux avec les ruminants 
qui dépendent d’un apport fourrager élevé. Ainsi, les 
bovins, les chèvres et les moutons présentent le plus 
grand potentiel pour les systèmes de coupe et de 
portage à base de légumineuses fixatrices d’azote.

Certains animaux exotiques plus petits, comme 
les lapins et les cobayes, semblent également très 
adaptés aux systèmes de coupe et de transport. 
Une règle générale consiste à donner du fourrage 
fraîchement coupé à un animal pour un équivalant 
à environ 10% de son poids corporel chaque jour. 
Idéalement, la moitié devrait être donnée le matin 
et la moitié restante le soir, afin que l’animal puisse 
utiliser plus efficacement le fourrage.

Avantages : 

• Utilisation plus efficace des terres pour la 
production,

• Meilleure utilisation par unité de production,

• Un meilleur contrôle des animaux,

• Centralisation de la production de déchets 
animaux,

• Ajout de N « libre » dans le système (Le coût 
le plus élevé dans un système de production 
animale est l’alimentation, tandis que l’ingrédient 
alimentaire le plus cher est la protéine. 
L’utilisation de plantes fixatrices d’azote telles 
que la rensonii, la leucaena, "Madre de Cacao" 
et l’indigofera, les fourrages protéiques, peuvent 
aider à fournir une grande partie de cette 
protéine nécessaire. En outre, le N utilisé pour 
construire les protéines dans le fourrage provient 
en grande partie de l’azote atmosphérique, 
fixé par les racines des plantes par une relation 
symbiotique entre leurs racines et les organismes 
au sol),

• De bonnes relations communautaires. Les 
systèmes agricoles traditionnels permettent à 
certains animaux de se déplacer à volonté et 
de chercher leur nourriture. Ce système est 
considéré comme économique et permettant 
de limiter la main d’œuvre. Cependant, avec la 
pression démographique croissante, les animaux 
de pâturage libres sont souvent une nuisance et 
une source de conflit dans de nombreux villages 
à travers l’Asie, car ils détruisent les jardins, les 
cultures et les forêts.

Inconvénients: 

• Demande importante de main-d’œuvre,

• Effets indésirables possibles de l’alimentation,

• Niveaux élevés de légumineuses. Les problèmes 
de ce type peuvent être facilement surmontés 
en introduisant lentement ces fourrages dans les 
aliments du bétail, combinés à un bon programme 
d’essai de la capacité,

• Possibilité d’apparition de maladies infectieuses. 
(Les animaux élevés à proximité les uns des 
autres présentent un risque plus élevé de 
propagation de la maladie. De bonnes pratiques 
d’assainissement et de gestion permettront de 
corriger ce problème.) ,

• Coût du logement. (L’un des plus grands facteurs 
de dissuasion à l’adoption d’un système de 
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coupe et de transport est le coût des enclos pour 
loger les animaux. Cela peut être partiellement 
surmonté en utilisant des matériaux locaux qui 
sont peu coûteux et cultivés sur la ferme de 
l’agriculteur.) ,

• Compétences de gestion requises. Les habitudes 
de reproduction et les comportements anormaux 
de chaque animal doivent être appris par 
l’agriculteur, afin d’assurer la sécurité de l’élevage 
en enclos.

En résumé, les systèmes de production animale à 
l’emporte-pièce sont l’avenir de la majeure partie 
de l’Asie. Les pressions démographiques croissantes 
rendent nécessaire le confinement des animaux. 
Les systèmes de pâturage libre font concurrence à 
la production alimentaire et contribuent de manière 
significative à la destruction des forêts asiatiques 
restantes. Les systèmes de fourrage basés sur 
des cultures fixatrices d’azote pour la production 
à l’emporte-pièce présentent un grand potentiel 
d’augmentation de la productivité et de promotion 
de systèmes plus durables. Ce type de système de 
production présente à la fois des avantages et des 
inconvénients, mais ces avantages ont tendance à 
l’emporter sur les inconvénients.

À l’avenir, l’agriculture asiatique aura de plus en 
plus besoin de maximiser la production à partir 
de ressources foncières limitées. Les systèmes de 
production animale par bouturage présentent un 
grand potentiel, tandis que l’utilisation de cultures 
fourragères fixatrices d’azote rendra ces systèmes 
plus productifs et plus durables.

 

2.12 La production face 
au changement climatique 

Une production adaptée à la sécheresse et la 
chaleur

Les plantes tolérantes à la sécheresse utilisent 
généralement la fixation au carbone C4 ou le 
métabolisme de l’acide crassulacéen (CAM) pour fixer 
le carbone pendant la photosynthèse. Le CAM est 
particulièrement bon pour les conditions arides, car 
le dioxyde de carbone peut être absorbé la nuit, ce 

qui permet aux stomates de rester fermés pendant 
la chaleur du jour et de limiter ainsi les pertes d’eau 
(CTCN, 2014).

De nombreuses adaptations pour des conditions 
sèches sont structurelles, notamment :

Adaptations des stomates pour réduire la perte 
d’eau, telles que des nombres réduits ou des surfaces 
cireuses,

• Stockage de l’eau dans des parties en surface ou 
des tubercules remplis d’eau,

• Adaptations dans le système racinaire pour 
augmenter l’absorption d’eau,

• Trichomes (petits poils) sur les feuilles pour 
absorber l’eau atmosphérique.

Étude de cas 2.12.1 
Reproduction pour 
l’adaptabilité à la 
sécheresse et à la chaleur 
du niébé

Les réalisations en matière de reproduction aux fins 
d’adaptation à la sécheresse et à la chaleur sont 
examinées en fonction des travaux réalisés avec 
l’espèce indéterminée de légumineuses à grains 
du niébé. Les caractères végétaux et certaines 
méthodes de gestion des cultures qui influencent 
l’adaptation à la production pluviale dans la zone 
sahélienne semi-aride exposée à la sécheresse 
en Afrique sont examinés. Eviter la sécheresse, la 
résistance à la sécheresse, la sénescence retardée 
des feuilles et les cultures intercalaires variétales 
sont examinées. En outre, l’adaptation à la chaleur 
qui peut avoir un impact négatif sur la production 
irriguée dans la zone aride subtropicale chaude de 
la Californie est évaluée. La tolérance à la chaleur 
pendant le développement de la reproduction, la fuite 
d’électrolyte, la thermostabilité membranaire, certains 
aspects de la gestion des cultures, y compris la date 
d’ensemencement, et la tolérance au refroidissement 
pendant l’émergence, y compris les effets bénéfiques 



44

Manuel de bonnes pratiques en matière d'agriculture climato-intelligente et d'irrigation solaire

d’une protéine de déshydrine, sont pris en compte. 
Les méthodes de reproduction du niébé avec 
adaptation à la sécheresse et à la chaleur qui ont 
été efficaces sont décrites (Hall, 2004 dans le CTCN 
2014).

Riz scuba et riz aérobie

De nouvelles variétés de riz — surnommées « 
scuba rice » parce qu’elles peuvent résister à une 
submersion complète sous l’eau pendant jusqu’à 17 
jours, puis bien produire — permettent de sauver des 
cultures et des moyens de subsistance vulnérables. 
Ce riz est particulièrement nécessaire en Asie du Sud 
sujette aux inondations. Le riz aérobie est un système 
de production où le riz est cultivé dans des sols bien 
drainés, non stériles et non saturés. Les rendements 
les plus élevés en conditions aérobies ont été obtenus 
en saison sèche avec la variété Apo améliorée (5,7 t 
ha−1) et le riz hybride de basse altitude Magat (6 t 
ha−1). En moyenne, le rendement moyen de toutes 
les variétés en conditions aérobies était de 32 % 
inférieur qu’en conditions inondées en saison sèche 
et de 22 % inférieur en saison humide (CTCN, 2014).

Étude de cas 2.12.2 
Rendement et utilisation 
de l’eau des systèmes de 
rizière aérobie tropicale 
irriguée aux Philippines

La rareté croissante de l’eau nécessite le 
développement de systèmes rizicoles irrigués qui 
nécessitent moins d’eau que le riz inondé traditionnel. 
Dans les systèmes de rizières aérobies irriguées, le riz 
pousse dans des sols non pillés et non saturés sous 
irrigation supplémentaire. La mise au point de tels 
systèmes devrait commencer par l’identification de 
variétés prometteuses et la quantification du potentiel 
de rendement, de l’utilisation de l’eau, des débits 
d’eau dans les champs et de la productivité de l’eau.

Le rapport porte sur les résultats de la culture de 
différentes variétés de riz tropical des hautes terres 

et des basses terres dans des conditions aérobies 
irriguées au cours de six saisons entre 2001-2003 à 
l’Institut international de recherche sur le riz

Les rendements élevés ont été obtenus dans des sols 
relativement humides avec des tensions saisonnières 
moyennes d’humidité du sol dans la zone racinaire 
de 10 à 12 kPa et des valeurs maximales d’environ 
40 kPa. L’apport total en eau était de 1 240 à 1 
880 mm dans les champs inondés et de 790 à 1 
430 mm dans les champs aérobies. En moyenne, 
les champs aérobies utilisaient 190 mm d’eau en 
moins pour la préparation des terres et présentaient 
de 250 à 300 mm d’infiltration et de percolation en 
moins, 80 mm d’évaporation en moins et 25 mm de 
transpiration en moins que les champs inondés. Sans 
feuilles de plastique pour prévenir les infiltrations 
dans les champs inondés, la productivité en eau 
du riz (concernant les précipitations et l’apport en 
eau d’irrigation) dans des conditions aérobies était 
de 32 à 88 % supérieure à celle des conditions 
inondées. Il est conclu que le concept de riz aérobie 
est prometteur pour les agriculteurs qui n’ont pas 
accès à suffisamment d’eau pour cultiver du riz 
de plaine inondé. Des recherches plus poussées 
sont nécessaires sur le développement de variétés 
améliorées, l’optimisation de la gestion des cultures 
et de l’eau et la durabilité du riz aérobie en culture 
continue (Bouman et al., 2005 dans CTCN, 2014).

Étude de cas 2.12.3 
Évaluation participative 
à la ferme de la 
performance des variétés 
de maïs tolérantes à 
la sécheresse dans les 
savanes de Guinée au 
Nigeria

Le maïs est une culture vivrière importante 
dans les savanes de Guinée, au Nigeria, où il 
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remplace progressivement les cultures céréalières 
traditionnelles, comme le sorgho et le mil, en raison 
de sa productivité élevée. Malgré son potentiel 
de rendement élevé, la production de maïs est 
confrontée à de nombreuses contraintes. L’une d’elles 
est la sécheresse au début et pendant la saison 
de croissance, ce qui réduit considérablement le 
rendement céréalier. Par conséquent, les variétés à 
maturité précoce qui tolèrent la sécheresse ou les 
variétés à maturité extra-précoce qui échappent à la 
sécheresse sont souhaitables dans ces communautés. 
Des efforts sont déployés à l’IITA pour développer 
ou identifier des variétés de maïs résistantes à la 
sécheresse qui sont adaptées aux savanes de Guinée 
en Afrique de l’Ouest. Cette étude a évalué trois 
variétés de maïs qui ont été identifiées pour tolérer 
ou échapper à la sécheresse. Les variétés de maïs 
résistantes à la sécheresse ont été évaluées dans 
les champs des agriculteurs pendant deux ans dans 
deux États fédéraux du nord du Nigeria. En général, le 
rendement à la ferme des variétés de maïs évaluées 
était supérieur au rendement céréalier moyen déclaré 
pour le nord du Nigeria. Les agriculteurs ont fait des 
choix de variétés différents. Dans les systèmes de 
production relativement axés sur le marché dans 
les communautés de l’État de Borno, la variété à 
maturation précoce et à rendement élevé tolérante 
à la sécheresse (TZE-COMP 3 DT) était populaire. 
Comme cette variété atteint sa maturité physiologique 
à la fin de septembre, lorsque les précipitations sont 
moindres, elle peut être récoltée et transformée 
pour la vente. Il présente donc un fort potentiel 
d’adoption dans ces communautés. Au contraire, 
dans les systèmes de production à base de sorgho 
relativement pauvres en ressources de l’État de Kano, 
les variétés à maturation précoce (95TZEE-W et 
95TZEE-Y) ont été préférées pour assurer la sécurité 
alimentaire pendant la période de pénurie alimentaire 
en août et septembre. L’accent était donc davantage 
mis sur la précocité de la maturité des cultures que 
sur les rendements élevés (Kamara et coll., 2006 dans 
CTCN, 2014).
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Module 3 Système d’irrigation solaire 
(SPIS)
Ce module se concentre sur les systèmes d’irrigation à 
énergie solaire.

3.0 Présentation succincte

Les premières pompes solaires ont été installées 
à la fin des années 1970. Depuis, les systèmes de 
pompage d’eau photovoltaïque ont fait des progrès 
considérables. L’intérêt mondial pour l’irrigation 
solaire a émergé en 2015 lorsque l’Organisation pour 
l’alimentation et l’agriculture de l’Agence des États-
Unis pour le développement international (USAID), le 
gouvernement de la Suède (SIDA), le gouvernement 
de l’Allemagne (BMZ), Duke Energy Corporation et la 
United States Overseas Private Investment Corporation 
(OPIC) (collectivement, les « Founding Partners ») 
ont combiné leurs ressources pour créer l’initiative 
Powering Agriculture : un grand défi énergétique 
pour le développement (PAEGC). L’objectif du PAEGC 
est de soutenir des approches nouvelles et durables 
pour accélérer le développement et le déploiement 
de solutions énergétiques propres afin d’accroître 
la productivité et/ou la valeur de l’agriculture pour 
les agriculteurs et les agro-entreprises des pays en 
développement et des régions émergentes qui n’ont 
pas accès à de l’énergie propre, abordable et fiable.

La demande d’irrigation augmente en raison de la 

nécessité d’accroître la production alimentaire pour 
une population mondiale croissante et de diminuer les 
réserves d’eau douce dans un contexte de changement 
climatique. Les coûts élevés du diesel et de l’électricité 
et les services énergétiques souvent peu fiables 
affectent les besoins de pompage pour l’irrigation des 
petits et grands agriculteurs. Dans de nombreuses 
zones rurales, le réseau électrique n’est pas ou n’est 
que sporadiquement disponible. L’utilisation de 
l’énergie solaire pour le pompage de l’eau d’irrigation 
est une alternative prometteuse aux systèmes de 
pompage conventionnels qui fonctionnent avec de 
l’électricité et du diesel. Le pompage d’eau solaire 
est basé sur la technologie photovoltaïque (PV), qui 
convertit l’énergie solaire en énergie électrique pour 
faire fonctionner une pompe à eau à courant continu 
(DC) ou à courant alternatif (AC).

Le pompage solaire de l’eau se révèle économiquement 
viable par rapport aux systèmes électriques ou au 
diesel pour l’irrigation et l’approvisionnement en eau 
dans les régions rurales, urbaines et éloignées. La 
période de récupération des investissements pour 
certains systèmes de pompage d’eau photovoltaïque 
est de quatre à six ans (comme en Inde). Cependant, si 
l’irrigation solaire est une technologie particulièrement 
attrayante qui peut combiner à la fois l’accès à 
une énergie à faibles émissions de carbone et 
l’augmentation de la résilience climatique et de la 
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Tableau 3.1 Avantages de l’irrigation solaire

Avantages socio-économiques Avantages 
environnementauxA l’échelle de l’exploitation A l’échelle nationale

Le financement et le coût des panneaux solaires continuent de 
baisser, ce qui rend le SPIS économiquement viable et compéti-
tif par rapport aux autres sources d’énergie.

Potentiel de création 
d’emplois dans le 
secteur des énergies 
renouvelables (pro-
ducteurs, fournisseurs, 
services).

Aucune émission de 
gaz à effet de serre = 
atténuation du change-
ment climatique.

Électrification rurale et accès aux énergies renouvelables, en 
particulier dans les zones reculées et en situation de crise 
humanitaire.

Contribution aux 
objectifs d’électrifica-
tion rurale et d’énergie 
renouvelable.

Potentiel d’adaptation 
au changement clima-
tique en mobilisant 
les ressources en eaux 
souterraines lorsque 
les pluies tombent en 
panne ou que les ré-
gimes de précipitations 
sont erratiques.

Indépendance vis-à-vis de la volatilité des prix du carburant et 
de l’approvisionnement en carburant peu fiable et coûteux.

Réduction de la dépen-
dance à l’égard des ex-
portations d’énergie. Les 
subventions à l’énergie 
pour les combustibles 
fossiles peuvent être 
réduites tout en offrant 
une alternative aux agri-
culteurs et aux commu-
nautés rurales dont les 
moyens de subsistance 
seraient autrement af-
fectés négativement.

Possibilité d’améliorer 
la qualité de l’eau grâce 
à des systèmes de fil-
tration et de fertigation 
(application plus effi-
cace de moins d’engrais 
dans l’ensemble). Moins 
de pollution résultant 
d’une manipulation in-
adéquate du carburant 
(pompe diesel).

Réduction des coûts de pompage de l’eau à long terme. Si le 
système est modernisé pour l’irrigation sous pression, l’aug-
mentation des coûts énergétiques est compensée par l’utilisa-
tion de l’énergie solaire.
Potentiel d’augmentation de la productivité et des revenus ag-
ricoles grâce à l’amélioration de l’accès à l’eau (saison de culture 
supplémentaire, diversification du modèle de culture, cultures 
de plus grande valeur). Utilisation potentiellement plus efficace 
de l’eau si elle est combinée à une irrigation goutte à goutte ou 
à d’autres technologies d’irrigation économes en eau.

La sécurité alimentaire 
peut être améliorée.

Possibilité de diversification des revenus en raison de multi-
ples utilisations de l’énergie (alimentation du réseau, éclairage, 
refroidissement par exemple) et de l’eau.

Développement rural 
par un meilleur accès à 
l’eau et à l’énergie.

sécurité alimentaire, elle n’est pas appropriée dans 
tous les contextes et comporte des risques inhérents 
(tels que la surutilisation des eaux souterraines). Ainsi, 
l’accent mis sur le moment et l’endroit où l’irrigation 
solaire est et n’est pas une option attrayante est une 
question clé à prendre en considération.

Les systèmes d’irrigation alimentés à l’énergie solaire 
doivent être gérés et réglementés de manière adéquate 
pour éviter le risque d’une utilisation non durable 
de l’eau. Deux tableaux ci-dessous présentent les 
avantages et les inconvénients de l’irrigation solaire.
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Table 3.2 Disadvantages of solar-powered irrigation 

Inconvénients socioéconomiques/conditions générales défavorables Inconvénients envi-
ronnementaux  A l’échelle de l’exploitation A l’échelle nationale

Coûts d’investissement initiaux encore 
relativement élevés que les petits agriculteurs, 
en particulier, ne peuvent pas se permettre 
ou qu’ils ne peuvent pas tolérer face au risque 
pris en lien avec l’investissement.

Les subventions énergétiques 
existantes pour les combustibles 
fossiles et l’électricité qui faussent 
le marché ; la législation et la 
réglementation du marché de 
l’énergie et de l’agriculture peuvent 
entraver l’adoption et la mise à 
l’échelle des systèmes d’énergie 
solaire. Impôts sur l’équipement 
importé qui peut fausser (et 
maintenir artificiellement à la 
hausse) les prix.

La production de panneaux 
photovoltaïques nécessite 
des toxines et des minéraux 
rares ; l’exploitation minière 
et la production de ces 
derniers ont tendance à 
produire des déchets nocifs 
pour l’environnement ; 
les panneaux doivent être 
éliminés correctement 
pour éviter de nuire à 
l’environnement.

Le financement n’est ni accessible ni 
abordable pour tous, surtout pour les 
petits exploitants et les locataires.

Investissement à risque élevé, 
surtout si les programmes de 
déploiement du SPIS ne s’occupent 
pas adéquatement de la propriété 
sur place.

Les systèmes décentralisés 
sont difficiles à réguler 
(cependant, les SPIS 
remplacent souvent des 
systèmes déjà décentralisés).

La conception doit être adaptée aux besoins 
et nécessite des services (généralement du 
secteur privé) pour conseiller les agriculteurs 
sur le meilleur système ; toutefois, ces services 
ne sont souvent pas en place.

Manque de gestion des eaux 
souterraines / cadre institutionnel 
pour l’abstraction.

L’exploitation et la maintenance optimales 
de SPIS exigent un certain degré de 
connaissances et de compétences techniques, 
de sorte que les agriculteurs doivent 
être formés et des services (services de 
vulgarisation ou fournisseurs de services 
privés) doivent être disponibles.

Manque de normes pour la qualité 
du SPIS.

Le SPIS est vulnérable au vol et n’est donc 
souvent pas couvert par l’assurance comme 
une condition préalable pour le financement 
des prêts.

Bureau, 2018.

Avantages socio-économiques Avantages 
environnementauxA l’échelle de l’exploitation A l’échelle nationale

Potentiel de nouvelles formes novatrices de financement et de 
modèles de services, ainsi que de structures organisationnelles 
pour financer et utiliser le SPIS (économie partagée).
Des rendements horaires plus faibles, sur plus d’heures par 
jour, qui permettent une extraction plus douce des ressources 
en eau souterraine sensibles, réduisant ainsi le risque d’effon-
drement du forage.
Gain de temps potentiel en raison du remplacement de l’irriga-
tion manuelle à forte intensité de main-d’œuvre, qui peut con-
duire à d’autres activités génératrices de revenus. Les femmes 
et/ou les enfants pourraient profiter du temps qui n’est plus 
consacré à l’arrosage.

Bureau, 2018.
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3.1 Viabilité économique 
de l’irrigation solaire
Bien que les coûts aient considérablement diminué au 
cours des dernières années, la viabilité économique 
des systèmes photovoltaïques varie. Les périodes de 
récupération varient considérablement d’un pays à 
l’autre, en fonction des conditions du site, des cultures 
et des marchés, ainsi que des sources d’énergie, telles 
que le carburant (diesel, essence ou gaz de pétrole 
liquéfié) et des prix, qui peuvent être subventionnés. Il 
existe de nombreuses études de faisabilité économique 
propres à un site ou à un pays (Prieseman, 2015 
dans FAO, 2018), bien qu’elles ne soient souvent pas 
pertinentes pour une utilisation générale, car elles 
portent sur des configurations et des contextes socio-
économiques précis (comme un système appartenant à 
la collectivité ou une exploitation agricole unique).

Amélioration des conditions financières 
pour les utilisateurs 

1. Il est possible de soutenir les institutions de 
financement (telles que les institutions de microfinance) 

qui sont déjà familières aux milieux des agriculteurs. 
Ceci peut être fait par :

• L’utilisation de garanties sociales de groupe et 
collatéralisation de l’actif financé, fournissant 
une assurance supplémentaire et une assistance 
technique.

• L’implication d’un intermédiaire. Un exemple est 
celui de CoolCap au Kenya, une organisation 
conçue pour soutenir les petits exploitants 
agricoles en Afrique. Elle achète de l’équipement 
des vendeurs en vrac et le vend aux agriculteurs 
à un taux d’intérêt de 10%, remboursable à la 
récolte. Les agriculteurs livrent leur récolte à leurs 
acheteurs, qui déduisent du paiement une partie 
du produit de la récolte et le remettent à CoolCap.

• La mise en place d’une subvention de rachat 
d’intérêts, qui réduit les paiements mensuels 
pour l’agriculteur. Un programme similaire pour le 
chauffage solaire de l’eau a été testé en Tunisie 
(PNUE – Prosol, 2017 dans FAO, 2018) et a eu 
beaucoup de succès. Dans ce cas, le client paie les 
paiements mensuels à la compagnie d’électricité.

2. Les banques locales pourraient augmenter leurs 
marges de crédit aux agriculteurs afin de permettre 
l’adoption de nouvelles machines (comme un SPIS, 

Tableau 3.3 Avantages et inconvénients des systèmes solaires et diesel

Type Avantages Inconvénients
Pompe PV Opération sans surveillance Coûts d’investissement élevés

Faibles coûts d’entretien Le stockage de l’eau peut être nécessaire 
comme elle fonctionne à des niveaux sous-
optimaux lorsque le temps est nuageux/
pluvieux, et qu’elle ne fonctionne pas du tout 
pendant la nuit.

Longue durée de vie, environ 25 ans (coûts 
annuels moyens faibles)

Pompe Diesel Installation rapide et facile
Faibles coûts d’investissement La réparation nécessite souvent des techniciens 

qualifiés
Approvisionnement en carburant erratique et 
coûteux
Coûts opérationnels élevés

FAO, 2018.
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moulins, petites batteuses stationnaires). Dans de 
nombreux cas, à l’heure actuelle, les lignes de crédit 
sont réservées aux semences et autres fournitures 
fournies au début de la saison de croissance (Banerjee, 
2017 dans FAO, 2018).

3. Pour améliorer l’irrigation solaire, il est nécessaire 
d’accroître l’accès au crédit non seulement pour les 
agriculteurs, mais aussi pour les entrepreneurs locaux. 
Les multinationales dominent l’industrie hors réseau 
(Schuetzeichel, 2017 dans FAO, 2018) ; les petites 
et moyennes entreprises locales et régionales ont 
besoin de soutien. Les petites et moyennes entreprises 
sont les principaux moteurs de l’innovation, de la 
réduction de la pauvreté, de la création d’emplois et de 
l’intégration sociale. Le manque de petites et moyennes 
entreprises dans les pays en développement constitue 
un obstacle important.

4. L’exonération des droits pour les produits solaires 
(panneaux photovoltaïques, contrôleurs, pompes, etc.) 
peut réduire le prix d’achat de l’agriculteur.

5. Les modèles d’entrepreneurs sont une autre option, 
où les paiements sont versés à l’entrepreneur en 
fonction de la quantité d’eau fournie par les pompes 
(WEF, 2015 dans FAO, 2018), en utilisant des pompes 
solaires portables pour fournir des services payants 
(Energypedia Pay-Per-Use, 2017 dans FAO, 2018).

6. L’entreprise qui vend l’équipement peut 
également utiliser des modèles payants. Le fait de 
faire correspondre les remboursements aux flux de 
trésorerie de l’agriculteur (payer de petits versements 
mensuels pendant la saison de croissance et plus après 
la récolte) aidera l’agriculteur à se payer l’équipement. 
Louer à une ville est un modèle similaire.

7. Un crédit non formel peut être fourni par des 
parents, des employeurs ou le secteur non formel.

Conception stratégique des subventions

1. Les subventions peuvent être stratégiquement 
conçues pour soutenir le changement des pratiques 
agricoles de gestion de l’eau et même l’égalité des 
sexes. L’étude de cas du Népal est un bon exemple. 
Le gouvernement du Népal offre un modèle de 

subvention, selon lequel 60% (pour les agricultrices, 
c’est 70%) du prix d’achat du système d’irrigation 
solaire est payé. Ces subventions peuvent être liées à 
des conditions visant à éviter le pompage excessif ou la 
distorsion du marché.

2. D’autres études sont nécessaires pour comprendre 
l’effet de distorsion des subventions directes 
pour l’équipement, car cela peut influer sur le 
développement du marché et gonfler les prix. Cela s’est 
produit en Inde et a conduit à une révision du régime 
de subvention du gouvernement central en 2017.

3. Il est important de sensibiliser les utilisateurs – 
comme les agriculteurs, les services de vulgarisation 
agricole et d’autres acteurs publics et privés – aux 
possibilités de soutien financier (et de subventions).

Soutenir le développement d’outils 
financiers

REFINe  est un outil Web interactif qui aide les 
utilisateurs à mieux comprendre les expériences 
avec les instruments financiers pour développer les 
technologies d’énergie renouvelable. L’outil peut être 
utilisé pour déterminer les instruments financiers qui 
peuvent être utilisés pour surmonter les risques et les 
obstacles liés aux projets. REFINe est destiné à aider 
les décideurs des pays à faible revenu à déterminer 
comment appliquer les instruments financiers financés 
par des sources publiques et concessionnelles pour 
soutenir l’intensification des technologies d’énergie 
renouvelable commercialement éprouvées.

3.2 Défis de l’irrigation 
solaire
a) Installation du système, 
fonctionnement et maintenance
• Manque de sensibilisation aux potentiels, aux 

risques et aux options du SPIS.



51

Manuel de bonnes pratiques en matière d'agriculture climato-intelligente et d'irrigation solaire

• Manque de services consultatifs pour les 
agriculteurs et les autres utilisateurs finaux.

• Manque de compétences techniques, de la 
planification à l’installation, à l’exploitation et à la 
maintenance, aux niveaux des fournisseurs et de 
l’extension agricole.

• Problèmes initiaux de dentition au cours des 
premiers mois d’exploitation.

• Manque de solutions sur mesure pour les 
agriculteurs.

• Indisponibilité des pièces de rechange.

• Carences de services, car les services sont souvent 
concentrés dans la capitale du pays.

• Sable et saleté, rongeurs et/ou insectes dans le 
forage ou le puits.

• Termites et/ou rats détruisant le plastique des 
câbles électriques et des tuyaux en PVC.

• Qualité de l’eau (comme avec la teneur en fer).

• Vol et/ou vandalisme de panneaux et/ou de 
pompes.

• Mauvais emplacement, avec ombrage ou mauvaise 
orientation des panneaux PV.

b) Contrôle de la qualité des 
équipements solaires

L’élaboration et l’utilisation de spécifications et de 
normes techniques existantes peuvent aider les 
autorités gouvernementales à préparer les documents 
d’appel d’offres et aider les fabricants à atteindre 
des objectifs communs. Lorsqu’elles sont largement 
acceptées, les normes techniques peuvent contribuer 
à réduire les coûts de production, à réduire le temps 
d’installation et à faciliter la réparation. Les normes 
favorisent également une concurrence équitable et 
transparente, car tous les acteurs du marché doivent 
respecter les mêmes règles.

Les programmes financés par le gouvernement 
devraient assurer le contrôle de la qualité des 
installations et de la formation des consommateurs 

finaux. Les appels d’offres devraient porter sur la 
production d’eau pour une tête de pompage et 
d’irradiation solaire définie — et non sur la puissance 
nominale de la pompe. Le comptage intégré de 
l’eau devrait être une exigence standard pour les 
soumissions. Des organismes de recherche et de 
conseil indépendants testent les pompes et les 
équipements associés et peuvent fournir des conseils 
sur les normes et les contrôles de qualité (Nassem, 
2016 dans FAO, 2018).

c) Certification des fournisseurs dans 
le pays

Un système de certification pourrait aider les 
utilisateurs finaux à choisir le fournisseur de produits 
et de services le plus fiable pour leur situation. La 
planification, la conception et l’installation doivent 
respecter des normes acceptables et le service après-
vente doit être garanti. Un système de certification 
des fournisseurs pourrait être une première étape pour 
instaurer de la confiance et éliminer les fournisseurs 
non qualifiés. Le Mexique est l’un des pays disposant 
d’un tel système de certification pour les fournisseurs 
et installateurs de SPIS (Fillad, 2017 dans FAO, 2018).

d) Standardisation dans le domaine 
des énergies renouvelables

Des processus de standardisation solides peuvent 
soutenir l’innovation dans les technologies des 
énergies renouvelables en documentant et en diffusant 
des informations sur les technologies de pointe, en 
nivelant les règles du jeu pour les produits innovants, 
en permettant une recherche et un développement 
plus ciblés et en comblant l’écart entre la recherche et 
le développement et les produits commercialisables. 
Lorsqu’elle est bien conçue, la standardisation fournit 
également un cadre efficace pour la commercialisation 
et la diffusion des technologies en harmonisant le flux 
d’information, en comprenant la conception technique 
des produits pour l’interopérabilité des composants 
et les exigences de fabrication et de service, et en 
établissant des règles et des exigences de qualité 
communes.
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Les avantages de la standardisation comprennent 
la réduction des coûts des produits, la réduction 
des coûts de transaction grâce à des ententes 
contractuelles simplifiées et à l’utilisation de 
composantes normalisées — un langage commun 
et une compréhension de ce qu’est ou n’est pas un 
produit ou un service et des niveaux accrus de qualité 
et de sécurité pour les consommateurs (IRENA, 2013 
dans FAO, 2013).

En tant que jeune industrie, les fabricants de pompes 
solaires et les agences intergouvernementales n’ont pas 
encore fait l’effort d’établir des règles communes ou 
des exigences de qualité ou même un langage commun 
pour les composants, les pièces et les services.

e) Gestion de l’eau par irrigation 
solaire

L’un des principaux risques du SPIS est l’utilisation 
aveugle des ressources en eau. Le risque est que 
les agriculteurs consomment plus d’eau qu’avant 
l’introduction du SPIS, en (i) appliquant plus d’eau dans 
les champs (par exemple, en passant d’une irrigation 
déficitaire à une irrigation optimale, ou simplement en 
surirriguant); (ii) en étendant la superficie des terres 
irriguées ; (iii) en cultivant des cultures de plus grande 
valeur, mais souvent plus gourmandes en eau; ou (iv) en 
vendant de l’eau aux agriculteurs et aux communautés 
voisines, ce qui est un problème en Inde.

L’efficacité de l’eau au niveau des champs ou des 
exploitations agricoles peut également avoir des 
répercussions au niveau du bassin. Les changements 
dans l’utilisation de l’eau dans un domaine peuvent 
entraîner des conséquences imprévues ou indésirables 
localement ou en aval. Il est donc important d’étudier 
systématiquement l’état actuel et les tendances de 
l’approvisionnement, de la demande, de l’accessibilité 
et de l’utilisation de l’eau (FAO, 2018). C’est ce qu’on 
appelle la comptabilité de l’eau. Lors de l’évaluation des 
impacts de l’irrigation à l’énergie solaire sur l’efficacité 
de l’utilisation de l’eau, il est important de distinguer 
ces différents niveaux d’analyse (champ, ferme, 
schéma et bassin) et de procéder à une comptabilité 

systématique de l’eau afin de comprendre les options 
existantes pour optimiser l’utilisation globale de l’eau.

Ces efforts doivent être complétés par des règlements 
et des politiques appropriés. Les programmes 
d’investissement et incitatifs peuvent respecter des 
critères précis (installations uniquement dans des 
zones où l’eau souterraine n’est pas surexploitée par 
exemple) ou favoriser les économies d’eau. Les appels 
d’offres peuvent établir des normes (comptage des 
eaux souterraines et applications de surveillance dans 
le cadre du SPIS notamment) ; les règlements peuvent 
restreindre l’utilisation du SPIS à certains moments 
ou à certains endroits. La gouvernance de l’eau en 
général — et la gouvernance des eaux souterraines en 
particulier — est une question complexe qui nécessite 
des interventions adaptées au contexte.

f) Améliorer la viabilité du système 
au niveau de la ferme

• Dans de nombreux cas, l’introduction de pompes 
solaires s’accompagne de mesures visant à 
améliorer l’efficacité de l’irrigation et des méthodes 
de gestion de l’eau à la ferme (l’irrigation goutte 
à goutte ou par gicleurs ou la récolte de l’eau de 
pluie par exemple) (Salman, 2016 dans FAO, 2018) 
ou de pratiques agricoles. (changement de cultures, 
engrais organique, maisons multiples notamment) 
pour accroître la viabilité du système dans son 
ensemble.

• Il est possible d’utiliser l’énergie solaire produite à 
la ferme à d’autres fins que le pompage de l’eau. 
L’agriculteur a alors le choix entre faire fonctionner 
la pompe solaire ou utiliser l’énergie à d’autres fins.

• Bien que d’autres innovations et développements 
soient nécessaires, les applications possibles à la 
ferme alimentées par l’énergie solaire comprennent 
les systèmes de pivot fonctionnant à l’énergie 
solaire, les moissonneuses, les cultivateurs de riz, 
les meuleuses et les moulins, l’entreposage à froid 
et les purificateurs d’eau. De tels systèmes doivent 
être conçus de manière à assurer un rendement 
optimal et une rentabilité optimale.
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g) Règles pour l’extraction des eaux 
souterraines

Les cadres juridiques et réglementaires pour le captage 
des eaux souterraines ont souvent été inadéquats et 
leur application s’est avérée problématique. Des lois 
modernes sur les eaux souterraines — et d’autres lois 
relatives aux eaux souterraines — existent dans presque 
tous les pays. Les lois couvrent généralement les droits 
de propriété et d’utilisation, la protection contre la 
pollution et les arrangements institutionnels pour la 
gestion et la réglementation. La croissance explosive de 
l’utilisation non réglementée des eaux souterraines et 
les problèmes qui en résultent ont incité de nombreux 
pays à tenter de redéfinir la propriété et les droits 
d’utilisation des eaux souterraines. Voici quelques 
options et considérations:

• Une comptabilité minutieuse de l’eau est 
nécessaire pour prendre des décisions éclairées et 
fondées sur des données probantes concernant 
l’allocation et la gestion de l’eau.

• Les permis de forage pour les nouveaux forages 
devraient être délivrés et enregistrés auprès d’une 
institution ou d’un organisme gouvernemental 
désigné.

• Certains pays envisagent des seuils pour le 
prélèvement d’eau au-delà desquels les utilisateurs 
d’eau doivent payer une redevance fixe. Toutefois, 
il est difficile d’appliquer cette règle à moins 
d’utiliser de nouvelles méthodes de surveillance, 
comme l’imagerie satellitaire ou les drones, ainsi 
que des débitmètres dans des tubes comme dans 
les systèmes de distribution municipaux.

• Dans certains pays, l’alimentation électrique des 
puits est rationnée et limitée à certaines heures par 
jour pour limiter le pompage.

• La pratique de l’utilisation durable des eaux 
souterraines est dans l’intérêt des agriculteurs et 
des parties prenantes du développement agricole 
alimenté par l’énergie solaire (FAO & GIZ, 2017 
dans FAO, 2018). Au Mexique, cela se fait de façon 
participative.

h) Politiques, programmes et plans 
transversaux  

Il existe différentes options pour coupler les 
programmes de subventions et d’investissement avec 
les pratiques de gestion de l’eau, notamment :

• Installation obligatoire de compteurs d’eau 
souterraine et de pompes solaires ;

• Soutien à la collecte des eaux de pluie et à 
l’utilisation concomitante de différentes sources 
d’eau ;

• Couplage de pompes solaires avec l’irrigation 
goutte à goutte ou d’autres méthodes d’irrigation 
potentiellement économes en eau ;

• Renforcement des capacités des agriculteurs.

i) Egalité entre les sexes

Un autre défi est l’inclusion des femmes dans le 
SPIS. Les expériences passées montrent qu’il y a des 
avantages significatifs aux solutions de pompage 
solaire pour les femmes. Les SPIS sont souvent utilisés 
pour des cultures traditionnellement cultivées par les 
femmes, comme les fruits et légumes. Par exemple, 
dans la région du Sudano-Sahel au nord du Bénin, des 
SPIS (avec irrigation goutte à goutte à basse pression) 
ont été installés dans des potagers qui étaient autrefois 
arrosés avec des canettes et de l’eau transportée. Cela 
a permis aux agricultrices de devenir des productrices 
nettes de légumes, de tirer des revenus des ventes sur 
le marché et d’augmenter considérablement leur apport 
nutritionnel et leur sécurité alimentaire (Burney et al., 
2009 dans FAO, 2018).

Comme cela a été le cas dans le déploiement de 
nombreuses solutions énergétiques rurales, les 
caractéristiques de genre jouent un rôle important 
en termes de prise de décision énergétique (IRENA, 
2016 dans FAO, 2018). Il y a eu d’autres exemples 
où les projets de SPIS ont été des catalyseurs pour 
l’autonomisation des femmes. Au Népal, par exemple, 
le soutien financier du gouvernement au SPIS était lié 
au sexe du bénéficiaire. Les agricultrices ont bénéficié 
d’un rabais supplémentaire de 10 %, à condition que 
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les terres sur lesquelles le SPIS était installé aient été 
transférées à la femme bénéficiaire. Cette expérience 
a donné des résultats encourageants : 77 % de la 
demande (sur 65 SPIS demandés) provenaient de 
femmes agricultrices, et dans tous ces cas, des terres 
leur ont été transférées (Mukherji et al., 2017 dans 
FAO, 2018).

Il est important de comprendre le potentiel des 
technologies à petite échelle pour autonomiser les 
agricultrices et emprunter les meilleures routes pour y 
parvenir. Les projets doivent faire un plus grand effort 
pour informer les femmes, surtout en ce qui concerne 
le financement et les options de conception (tel que 
déterminer un calendrier d’irrigation commode et 
l’emplacement du système SPIS).

3.3 Tendances actuelles

Systèmes d’irrigation goutte à goutte 
alimentés à l’énergie solaire
Lorsqu’elles sont de taille appropriée, les pompes 
solaires peuvent supporter les méthodes d’arrosage 
goutte à goutte, d’arrosage, de pivot ou d’inondation. 
Selon les conditions locales, un système peut 
également inclure un équipement de filtration ou 
de fertigation. Les pompes solaires sont souvent 
combinées avec des gouttes à basse pression. La 
pression requise est généralement obtenue en 
pompant de l’eau dans un réservoir d’eau surélevé, 
puis en la relâchant par gravité. Cependant, le réservoir 
représente une dépense supplémentaire et est souvent 
plus cher que la pompe elle-même. Comme la pression 
et le débit d’une pompe solaire varient avec l’insolation, 
la connexion directe du système de goutte à goutte à la 
pompe est problématique.

Systèmes solaires flottants
Les systèmes solaires flottants permettent d’installer 
des panneaux PV standard sur de grands plans 
d’eau, tels que des réservoirs d’eau potable, des 
lacs de carrières, des canaux d’irrigation ou des 
bassins d’assainissement et de décantation. Aucune 
ressource terrestre n’est utilisée pour les panneaux 
photovoltaïques dans ce cas. La réduction de 
l’évaporation de l’eau, le ralentissement de la croissance 

des algues et l’efficacité accrue des panneaux solaires 
en raison de l’effet de refroidissement de l’eau sur 
les panneaux sont d’autres avantages. Des systèmes 
écologiques et faciles à installer sont déjà testés et sur 
le marché (Hydrelio, 2017 dans FAO, 2018).

Pivot central solaire ou machines 
d’irrigation à déplacement latéral
Jusqu’à présent, les pivots du centre étaient 
(principalement) associés à une irrigation à grande 
échelle. Dans un nouveau développement, les 
pompes solaires fournissent de l’eau aux pivots du 
centre. Néanmoins, la plupart des systèmes existants 
ont encore besoin d’une source d’énergie externe 
pour leur fonctionnement, leur commande et leur 
entraînement, même si l’eau utilisée est fournie à l’aide 
d’énergie solaire. Des développements sont en cours 
pour faire fonctionner toute l’opération sur l’énergie 
solaire, de préférence sans utiliser de piles. Des pivots 
centraux plus petits (2 à 4 travées = 10 à 15 ha) sont 
actuellement testés. De plus grands systèmes suivront 
certainement. Les pivots du centre alimentés à l’énergie 
solaire (avec batteries) sont en cours de tests sur le 
terrain le long du Nil. Cette technologie est portée 
par l’industrie de l’irrigation et de l’énergie solaire, qui 
répond à la demande des grands agriculteurs. Les petits 
agriculteurs pourraient s’organiser et partager un pivot 
central pour irriguer les terres avoisinantes (Hollemann, 
2017 dans FAO, 2018).

Plateformes IoT
Les plateformes IoT (Internet of Things) donneront 
au SPIS (connecté à internet, comme décrit 
précédemment) la possibilité de recevoir des services 
supplémentaires via cette plateforme basée sur des 
capteurs suivis, des débitmètres et la technologie de 
caméra. Par exemple, les agriculteurs peuvent obtenir 
un rapport quotidien sur l’utilisation des pompes 
et les conditions météorologiques, ainsi que des 
recommandations sur la gestion des cultures. Cela 
ne se limitera plus aux grands systèmes. L’énergie 
solaire fournira l’énergie nécessaire à la collecte et à la 
transmission des données. Cependant, pour toutes les 
nouvelles technologies, une formation intensive sera 
nécessaire.
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Alimentation électrique
Si un réseau électrique est disponible, l’étape logique 
consistera à alimenter en électricité lorsque l’irrigation 
n’est pas nécessaire. Pour les cultures individuelles, 
une irrigation de 70 à 120 jours est nécessaire. Pour 
deux saisons de culture par an, environ 200 jours 
sont nécessaires. Cela signifie qu’il y a des moments 
où l’énergie est produite mais pas nécessaire pour 
l’irrigation. Il est logique de vendre l’électricité produite 
et de l’alimenter au réseau lorsque les pompes ne sont 
pas utilisées. Les conditions préalables à cette stratégie 
sont de bonnes conditions-cadres institutionnelles, 
telles que des normes techniques pour les équipements 
électriques et de mesure destinés à la connexion 
au réseau électrique, ainsi que des contrats avec la 
société d’électricité concernée précisant les conditions 
et les moyens d’alimentation dans le tarif. Cela peut 
conduire à des systèmes de pompes solaires plus 
grands fournissant plus d’une ferme, comme seuls 
les systèmes plus grands (c’est à dire les générateurs 
solaires) remplissent les conditions pour la double 
utilisation et sont acceptés pour l’alimentation par 
les compagnies d’électricité. Des exemples aux États-
Unis (comme en Californie et au Nebraska) montrent 
clairement cette tendance. Cependant, des systèmes 
plus petits peuvent également être mis en commun 
au moyen d’un micro-réseau et fournis à la compagnie 
d’électricité par un point d’évacuation commun 
(Verma, 2017 dans FAO, 2018). Une autre approche 
pour l’utilisation de l’électricité autrement inutilisée 
(lorsque le pompage n’est pas nécessaire) consiste 
en des applications productives qui fournissent des 
revenus supplémentaires ; par exemple, le modèle 
TAWS en Inde, qui est actuellement testé par le GIZ 
Indo-German EnergyProgram (Ghose, 2017 dans FAO, 
2018). Cependant, de nombreux détails techniques 
doivent être résolus pour permettre ces applications 
productives (généralement pour les équipements à la 
ferme, tels que les machines de battage, de récolte, de 
classement ou de meulage). Les fournisseurs de SPIS 
peuvent annuler leurs garanties si leurs systèmes sont 
utilisés pour des applications autres que le pompage 
pour l’irrigation.

3.4 Tendances à venir  

Logiciel de planification
Un logiciel bien conçu et facile à utiliser est disponible 
pour les systèmes de pompage solaire ainsi que 
pour certaines technologies d’irrigation. Cependant, 
l’intégration de la technologie pour les pompes solaires 
et l’irrigation est nécessaire et devrait être disponible à 
l’avenir.

Suivi de l’irrigation
La quantité d’eau d’irrigation sur le terrain devra être 
surveillée plus précisément et plus régulièrement. 
Comme l’eau devient moins disponible, cet aspect 
jouera un rôle de plus en plus important. À cette fin, il 
convient de différencier entre la surveillance de l’eau 
appliquée, qui peut être facilement mesurée dans 
les systèmes sous pression équipés de débitmètres, 
et l’eau transpirée, qui peuvent être évaluées au 
moyen de technologies de télédétection mesurant 
l’évapotranspiration et la production de biomasse. Les 
technologies modernes deviendront de plus en plus 
courantes ; par exemple, la surveillance des champs 
irrigués au moyen de drones et de caméras d’imagerie 
thermique. Les images satellitaires et thermiques 
servent déjà à calculer la demande d’eau d’irrigation 
(et à mesurer l’offre réelle) pour des zones définies 
(par exemple les champs, systèmes d’irrigation et 
bassins hydrographiques) et à facturer les agriculteurs 
en conséquence. Le Water Productivity Open-access 
Portal (WaPOR) de la FAO est un exemple de base de 
données mondiale pour certains pays.

Association des fabricants de pompes 
solaires
On s’attend à ce que les entreprises de pompes 
solaires créent leur propre plateforme, c’est-à-dire 
une association de fabricants de pompes solaires. 
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Cela aidera à établir des normes pour l’équipement 
et permettra une comparaison des données et de 
l’information. Lorsqu’elles seront couronnées de succès, 
les petites entreprises s’y joindront probablement afin 
de profiter du partage de données et du potentiel 
d’innovation d’une telle association. De nombreuses 
industries différentes ont pris cette direction, et leurs 
intervenants en ont profité. Un bon exemple est 
Fachveregung Betriebs- und Regenwassernutzung 
(fbr), l’association pour la collecte des eaux de pluie et 
l’utilisation industrielle de l’eau en Allemagne, créée 
en 1995. Le matériel de collecte des eaux de pluie 
pour les habitations et les bâtiments industriels n’était 
pas normalisé dans les années 1980, et les systèmes 
n’étaient pas compatibles. Le regroupement des 
fabricants, des planificateurs et des utilisateurs au sein 
d’une association a permis de promouvoir le secteur, 
de le développer davantage et de normaliser et de 
contrôler la qualité des équipements.

Stations météorologiques
Les stations météorologiques deviennent de plus en 
plus importantes pour un régime et un calendrier 
d’irrigation optimisés. Ces stations peuvent aussi être 
agrandies pour devenir des centres de service pour la 
production agricole. Cela sera possible si leurs bases 
de données sont élargies pour fournir non seulement 
des données météorologiques, mais aussi des données 
sur le sol, comme l’humidité du sol, pour les cultures les 
plus importantes de la région. Des prévisions pour les 
prochains jours pourraient être mises à disposition afin 
que les agriculteurs sachent combien d’eau d’irrigation 
doit être fournie pour chaque champ et chaque culture. 
Cela nécessitera un réseau étroitement lié de stations 
météorologiques étendues.

Conclusion
Les pompes solaires existent depuis plusieurs 
décennies. Cependant, elles étaient généralement 
utilisées dans les systèmes à petite échelle, car 
les modules photovoltaïques pour les systèmes à 
grande échelle étaient trop coûteux. Les prix ont 

considérablement baissé, et les technologies d’irrigation 
alimentées à l’énergie solaire sont devenues une 
option fiable et viable pour de nombreux agriculteurs, 
fournissant une énergie abordable et réduisant ainsi les 
coûts énergétiques de l’irrigation.

Néanmoins, les SPIS sont des systèmes relativement 
complexes. Leur conception nécessite non seulement 
un système de pompage PV adapté à l’usage et une 
infrastructure d’irrigation (côté approvisionnement), 
mais aussi une évaluation des besoins en eau et un 
calendrier d’irrigation (côté demande) ainsi que les 
compétences et les connaissances de l’utilisateur final.

Les systèmes de pompage solaire évoluent 
et s’améliorent en permanence, y compris les 
configurations avec irrigation au goutte à goutte, 
panneaux solaires flottants ou machines d’irrigation 
à pivot central purement alimentées par l’énergie 
solaire. Les fournisseurs de SPIS optimisent de plus en 
plus l’ensemble du système, y compris le générateur 
solaire, la pompe, le contrôleur et les accessoires, ainsi 
que le système d’irrigation. De plus, les fournisseurs 
fournissent souvent des services de soutien technique 
pour répondre aux besoins des utilisateurs finaux. Une 
autre tendance se dirige dans la direction opposée : 
des composants individuels (panneaux photovoltaïques, 
pompes d’irrigation standard et contrôleurs disponibles) 
sont offerts sur le marché et des intégrateurs 
fournissent des services pour raccorder ces composants 
en un seul système d’irrigation.

De plus, les technologies en ligne amélioreront encore 
plus les SPIS et les rendront plus polyvalents. On 
peut s’attendre à ce que la surveillance (des eaux 
souterraines par exemple), la télécommande et les 
plateformes de communication étendues fassent partie 
même d’applications à petite échelle à un coût minime.

Il existe des possibilités d’alimenter le réseau électrique 
en électricité inutilisée (lorsque le pompage n’est pas 
nécessaire) ou de l’utiliser pour d’autres applications 
productives à la ferme, ce qui accroît encore la viabilité 
économique du SPIS. Toutefois, cela exige davantage 
de recherche et de développement, ainsi que des 
décisions stratégiques et de gouvernance précises, 
pour appuyer de telles applications à usage multiple.
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Étude de cas 3.1 
L’irrigation solaire au 
Maroc pour atténuer le 
changement climatique

En tant que mesure d’atténuation du changement 
climatique, le gouvernement du Maroc a introduit une 
réforme en deux étapes. Premièrement, il a supprimé 
toutes les subventions au diesel, à l’essence et au 
mazout lourd. Deuxièmement, il a introduit le Plan Vert 
pour encourager l’utilisation plus efficace de l’eau au 
moyen de techniques d’irrigation modernes. L’irrigation 
solaire au Maroc représente une convergence de ces 
efforts.

La transition vers l’énergie solaire est subventionnée. 
La subvention couvre 50 % du coût en capital des 
panneaux solaires et 80 à 100 % de l’installation 
d’irrigation au goutte à goutte (AgriMaroc, 2017). Les 
investissements dans des projets solaires, tels que 
NOOR, stimulent également la fabrication locale, 
l’approvisionnement étant axé sur les produits locaux 
(IRENA, 2016b). Ces développements rendent plus 
probable l’adoption des technologies solaires au Maroc.

Au Maroc, les SPIS sont économiquement viables. 
L’UNDP-GEF a comparé les coûts des pompes solaires, 
au butane, au diesel et à l’électricité et a conclu que 
les pompes photovoltaïques étaient comparativement 
moins chères, même si l’on considère les différentes 
tailles de parcelles et la profondeur des aquifères 
d’où l’eau est prélevée. Bien que le programme de 
subvention financé par le gouvernement ne soit pas 
encore en place, il existe un certain nombre d’autres 
mécanismes de financement privés disponibles pour 
SPIS au Maroc. Néanmoins, tous les agriculteurs ne 
peuvent pas recourir à de tels régimes car ils exigent 
que les exploitations soient enregistrées comme 
entreprises, que la propriété foncière soit certifiée 
et que des garanties soient disponibles. L’accès au 
financement reste un problème important pour les 
petits agriculteurs.

Il existe quelques exemples d’entreprises de services 
énergétiques (ESCO) au Maroc qui offrent un modèle 
économique alternatif pour l’irrigation à l’énergie 

solaire. Essentiellement, l’ESCO signe un contrat de 
performance avec l’agriculteur, prenant en charge 
l’ingénierie, la fourniture, le financement, l’installation et 
l’entretien de l’équipement d’irrigation à énergie solaire. 
L’agriculteur paie l’énergie livrée (ou l’eau d’irrigation). 
Un autre modèle économique envisagé au Maroc est 
le microcrédit (Passerelle de la microfinance, 2017). Il 
s’agit d’un mécanisme par lequel le matériel d’irrigation 
alimenté à l’énergie solaire est loué au petit agriculteur 
par une institution financière (coopérative de crédit 
et d’épargne, institution de microfinance ou banque 
commerciale).

Un autre défi est l’épuisement des eaux souterraines 
au Maroc. D’un point de vue technique, le couplage 
des pompes solaires et de l’irrigation au goutte à goutte 
est une solution optimale, ce qui pourrait accroître 
l’efficacité de l’application sur le terrain. Néanmoins, 
pour faire face aux risques (ou aux problèmes réels) 
d’épuisement des eaux souterraines, l’irrigation au 
goutte à goutte n’est pas suffisante.

Étude de cas 3.2 Les 
avantages pour les 
agricultrices du SPIS

Le Népal a pour objectif d’installer 600 000 installations 
solaires domestiques. Le Centre de promotion des 
alternatives énergétiques du ministère de la Population 
et de l’Environnement cherche à faire de l’énergie 
renouvelable une ressource courante. Avec un large 
éventail de prix et sans normes de performance ou de 
sécurité, l’énergie solaire est devenue un investissement 
risqué. Les obstacles actuels à la commercialisation 
sont surmontés grâce à des partenariats public-privé 
qui mettent l’accent sur des systèmes de qualité, 
l’éducation et les démonstrations, les liens avec 
des institutions de microfinance novatrices et les 
partenariats avec des fournisseurs de technologie 
(Foster, 2015).

Le Centre international pour le développement intégré 
des montagnes (ICIMOD) a offert aux agriculteurs trois 
modèles financiers pour le soutien du SPIS :
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• Un modèle de subvention couvrant environ 60% 
du coût total de l’investissement,

• Un modèle de subvention-prêt avec une 
composante de subvention ainsi qu’un prêt 
supplémentaire de 20 % à un taux d’intérêt de 5 % 
par an,

• Un modèle de subvention par répartition, où les 
agriculteurs paient des frais de location mensuels 
pour l’utilisation.

Sur les 65 demandes reçues pour le financement du 
SPIS, 20 % étaient pour un modèle de subvention, 46 
% pour le modèle de subvention-prêt et 34 % pour le 
modèle de subvention par répartition.

Une subvention supplémentaire de 10 % a été 
offerte aux agricultrices, à condition qu’elles soient 
propriétaires des terres sur lesquelles le SPIS est 
installé. Cela a été fait en tenant compte de la 
faible propriété foncière des femmes, qui possèdent 
seulement 3% des terres à Saptari, et le district dans 
lequel le projet a été mis en œuvre.

Justice sociale
Au Népal, les femmes cultivent la plupart des terres, 
tandis que les hommes migrent à la recherche d’un 
emploi dans les villes et dans d’autres pays. Néanmoins, 
les femmes n’ont que très peu souvent la propriété 
des terres. Dans le district de Saptari, seulement 3% 
des terres appartiennent à des femmes. L’ICIMOD a 
cherché à régler ce problème en offrant 10 % de plus 
pour les subventions liées au SPIS si la demande était 
présentée par une femme et si elle était propriétaire du 
terrain sur lequel le SPIS serait utilisé. Les résultats ont 
été significatifs. Sur 65 demandes, 77% provenaient de 
femmes. Dans la plupart des cas, des terres leur avaient 
déjà été transférées. Cela montre que la nécessité de 
transférer la propriété légale de la terre aux femmes n’a 
pas été considérée comme un obstacle à l’utilisation de 
l’escompte supplémentaire. Cela démontre également 
que les inégalités structurelles peuvent être réduites 
grâce à des interventions novatrices en matière de 
politiques publiques (Mukherji, 2017).

Nappe phréatique
La gouvernance dans les plaines de Terai au Népal, 
l’abondance des ressources en eaux souterraines près 
de la surface et les taux élevés de réapprovisionnement 
sont juxtaposés aux coûts élevés de l’extraction 
des nappes phréatiques en raison des faibles taux 
d’électrification et des coûts élevés du diesel. Cela 
entraîne de faibles taux de croissance agricole et 
une pauvreté rurale élevée (Mukherji, 2012). En 
ce qui concerne l’irrigation, il n’existe toujours pas 
d’institution solide qui s’occupe de la planification, 
de l’investissement, de la surveillance, du suivi et de 
l’évaluation du secteur de l’irrigation (Pradhan, 2012). 
Il faut réglementer les nappes phréatiques. Un plan 
existe, mais il n’a pas encore été approuvé.

Étude de cas 3.3 Les panneaux solaires offrent une 
solution aux prix volatils de l’énergie en Californie

Les agriculteurs de la Californie (les UU.S.) sont 
confrontés à la hausse et à la volatilité des prix de 
détail de l’énergie. Bien que les prix se soient quelque 
peu ajustés, l’installation de panneaux solaires offre 
une solution au problème de la hausse des factures 
d’électricité pour de nombreux producteurs.

Economie verte
En 1998, la Californie a établi un programme pour 
financer le coût supplémentaire des moteurs lourds 
plus propres que requis (la puissance moyenne des 
pompes d’irrigation en Californie était de 184 hp, 
ou 137 kW, en 2003 [California Environmental 
Protection Agency, 2006]). La California Environmental 
Protection Agency surveille de près les émissions des 
pompes d’irrigation. En 2015, le gouverneur Jerry 
Brown a présenté une loi qui exigeait que la moitié de 
l’énergie de la Californie soit produite par des sources 
renouvelables d’ici 2030. Le secteur de l’énergie solaire 
est également un élément important de l’économie 
de l’État ; il y a plus de 2 300 entreprises solaires 
en Californie, et l’industrie emploie plus de 75 000 
résidents (Notaro, 2016). On estime que 70 à 75 % 
des ressources en eau de la Californie et environ 8 
à 10 % de son énergie primaire sont utilisées pour 
l’irrigation. Les pompes consomment environ 98 % 
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de la consommation totale d’énergie dans les fermes. 
Outre l’amélioration de l’efficacité du pompage, les 
énergies renouvelables peuvent offrir aux agriculteurs 
une alternative plus économique et sans émissions.

Finance, investissement et modèles 
économiques
Un certain nombre de politiques et de programmes 
favorisant l’adoption de technologies d’énergie solaire 
sont offerts aux agriculteurs et aux éleveurs. Par 
exemple, le Rural Energy for America Program (REAP) 
est un programme complet permanent qui favorise :

• Amélioration continue du système d’énergie 
renouvelable et de l’efficacité énergétique;

• Études de faisabilité de systèmes d’énergie 
renouvelable, audits énergétiques et 
développement d’énergies renouvelables 
(SunPower, 2016).

Gestion des nappes phréatiques
La gestion des nappes phréatiques est passive dans 
tous les autres bassins et implique essentiellement 
l’utilisation de subventions du gouvernement fédéral 
pour construire des infrastructures afin d’importer des 
eaux de surface et de les fournir aux utilisateurs au 
lieu de les pomper. Dans 412 bassins, il n’existe aucun 
règlement limitant l’extraction des eaux souterraines.

Avec la Sustainable Groundwater Management Act 
(SGMA), établie en 2014, le gouvernement de l’État de 
Californie a créé un cadre pour la gestion durable et 
locale des eaux souterraines.

Les projets visant à adapter la gestion de l’eau agricole 
aux changements climatiques sont en cours et sont 
soutenus par une plateforme d’intervenants, appelée 
California Water Action Collaborative (CWAC). Il 
se concentre sur trois domaines : le retour de l’eau 
dans le système, le renforcement du capital social 
pour améliorer la confiance entre les secteurs, et la 
promotion de la gestion de l’eau par les entreprises 
pour qu’elle s’aligne sur le Plan d’action pour l’eau de 
Californie (http://cawateraction.org). Les répercussions 
de ces vastes politiques et règlements sur les eaux 
souterraines n’ont pas encore été déterminées.

Étude de cas 3.4 Les petits 
exploitants au Kenya
Au Kenya, le secteur agricole représente environ 30 % du 
PIB du pays et 80 % de l’emploi national, principalement 
dans les zones rurales. L’agriculture à petite échelle est 
largement alimentée par la pluie et donc très vulnérable 
aux impacts du changement climatique, tels que les 
précipitations peu fiables et les épisodes fréquents de 
sécheresse. Il en résulte des flux de revenus plus faibles 
et très imprévisibles pour le petit agriculteur typique du 
Kenya rural. 

Économie verte
L’installation solaire domestique est en train de devenir 
un créneau dans l’économie du Kenya, de nombreuses 
petites et moyennes entreprises développant des 
chaînes d’approvisionnement et des services autour 
du SPIS. Il y a maintenant plusieurs entreprises au 
Kenya qui (1) fourniront ou organiseront un système 
de paiement financier approprié ; (2) donneront des 
conseils, arpenteront le site pour faire une offre fiable ; (3) 
installeront, formeront sur place et fourniront un soutien 
après-vente par téléphone ou une visite. On estime 
qu’environ 2 000 pompes solaires de forage et environ 1 
000 pompes solaires de surface (moins de 2,5 kW) sont 
en service au Kenya. Un nombre croissant de techniciens 
et d’ingénieurs sont employés par les différents types 
d’entreprises citées ci-dessus.

Le gouvernement se concentre également sur le soutien 
aux petits agriculteurs. Plusieurs programmes de soutien, 
dont l’ Agricultural Sector Development Support Program 
(le Programme d’appui au développement du secteur 
Agricole), ont été mis en place par le gouvernement 
du Kenya et six partenaires au développement. Ces 
programmes visent à renforcer le rôle des petits 
exploitants agricoles dans le secteur agricole du Kenya.

Le gouvernement kenyan s’abstient d’imposer une taxe 
sur la valeur ajoutée sur les installations solaires afin de les 
rendre plus abordables. Le projet de Politique nationale 
d’irrigation du pays propose davantage d’incitations pour 
les agriculteurs à acheter de tels dispositifs, y compris 
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une baisse des taxes à l’importation. Néanmoins, le 
gouvernement a également été critiqué pour avoir 
entravé la recherche de plus d’énergies renouvelables 
et de solutions de mini-réseaux par l’établissement 
de cibles irréalistes, des obstacles juridiques, des 
procédures d’approvisionnement compliquées et 
l’absence de normes.

Finance, investissement et modèles 
économiques
Equity Bank et les institutions de microfinance, telles 
que Juhudi Kilimo (propriété des agriculteurs), offrent 
des lignes de crédit pour l’irrigation à l’énergie solaire. 
Différentes options de prêt et de remboursement 
sont offertes, par exemple, le remboursement du 
cycle de récolte. Il existe également des fournisseurs 
d’équipement pour l’irrigation solaire qui offrent des 
lignes de crédit à leurs clients.

Gestion de nappe phréatique
Le Kenya a un cadre de gestion de l’eau bien conçu 
ainsi qu’un projet de politique nationale d’irrigation 
(République du Kenya, 2015). Par conséquent, 
l’utilisation de l’eau est réglementée au moyen de 
permis définissant l’utilisation de l’eau, le volume 
autorisé pour le prélèvement et la durée du permis.

Néanmoins, la mise en œuvre de ces lois, politiques 
et règlements est au mieux ponctuel. L’eau est 
communément perçue comme une ressource 
privée appartenant au propriétaire de la terre et est 
généralement exploitée à des fins de gain à court 
terme, sans tenir compte des conséquences à long 
terme d’une utilisation non réglementée. La prise de 
décisions en matière de gestion des eaux souterraines 
est sectorielle et, dans l’ensemble, ponctuelle ; il 
n’existe aucun mécanisme de coordination ou de 
promotion des liens intersectoriels. Par conséquent, la 
gestion des ressources en eau souterraine a continué 
d’être effectuée indépendamment de la gestion des 
terres et d’autres ressources terrestres, avec pour 
conséquence inévitable que les conséquences des 
décisions de gestion dans les zones critiques, comme la 
planification physique, l’aménagement du territoire et 
les activités agricoles — ont souvent été négligés.

Étude de cas 3.5 Gestion 
des nappes phréatiques au 
Mexique

Le secteur agricole du Mexique est divisé en deux 
groupes : (1) les exploitations agricoles modernes 
hautement technologiques et intégrées sur les marchés 
mondiaux et (2) les petits agriculteurs et les agriculteurs 
de subsistance, qui constituent la majorité et sont 
pour la plupart marginalisés et en situation d’insécurité 
alimentaire (FAO Mexique, 2016). Dans le même 
temps, l’épuisement des eaux souterraines en raison 
de la surpêche est un problème critique ; le principal 
utilisateur est le secteur agricole.

Le gouvernement subventionne l’électricité pour les 
systèmes de pompage pour l’agriculture, ce qui est 
une des raisons du pompage excessif. Le véritable défi 
consiste à enregistrer les droits sur l’eau des nombreux 
utilisateurs agricoles dispersés – qui représentent 
ensemble au moins 80 % du volume total pompé – et à 
surveiller leurs retraits (Shah, 2014).

Économie verte
Le Mexique est béni par le soleil, en particulier dans 
les régions du nord et de l’ouest du pays. En 2005, la 
loi fiscale fédérale a été modifiée pour permettre une 
dépréciation de 100 % des dépenses en capital pour 
les investissements dans les énergies renouvelables 
au cours de la première année. Deux ans plus tard, 
en 2007, un modèle d’entente d’interconnexion a été 
élaboré pour les projets d’énergie renouvelable afin de 
faciliter leur raccordement au réseau électrique.

Une loi sur les énergies renouvelables (LAERFTE) et 
la loi sur l’utilisation durable de l’énergie ont suivi. 
Ces nouvelles lois aident à éliminer les obstacles 
aux nouveaux projets et aux nouvelles technologies 
et à favoriser la croissance de l’installation et du 
développement de nouveaux projets. Les systèmes de 
pompage solaire à grande échelle pour l’irrigation au 
Mexique sont peu nombreux, car le réseau électrique 
est fiable et fortement subventionné (tarif 9CU : 0,033 
USD/kWh et tarif 9N : 0,016 USD/KWh),
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Finance, investissement et modèles 
économiques
Deux programmes différents soutiennent actuellement 
l’irrigation alimentée par l’énergie solaire, tous deux 
administrés par le Secretaría de Agricultura, Ganadería, 
Desarrollo Rural, Pesca y Alimentación (SAGARPA), 
ministère de l’Agriculture du Mexique :

• Le programme de soutien aux énergies 
renouvelables dans le secteur agricole est 
conçu pour les provinces très productives et 
subventionne le SPIS à 50%.

• Grâce au programme de soutien aux zones rurales 
arides, les agriculteurs peuvent obtenir jusqu’à 70 
% de subvention pour l’irrigation à l’énergie solaire.

Les deux programmes sont limités à des domaines 
précis. Ces domaines et les conditions qui y sont 
rattachées changent chaque année.

Les conditions des programmes sont assez 
compliquées. Les agriculteurs doivent présenter 
et produire un Business Plan, qui doit être validé 
par le SAGARPA. Un accent particulier est mis sur 
l’évaluation des sources d’eau à utiliser pour le 
système d’irrigation. Les bureaux décentralisés du 
SAGARPA ne sont souvent pas au courant de tous les 
différents programmes de soutien, et les agriculteurs 
ne les connaissent généralement pas non plus. Le 
meilleur moyen de communication semble être que 
les fournisseurs d’équipement solaire informent les 
agriculteurs et les aident à remplir les formulaires. 
Actuellement, les banques n’accordent pas de prêts 
pour des projets d’irrigation solaire. Le crédit bancaire 
disponible pour les panneaux solaires est « CIBanco », 
mais il ne s’applique qu’aux installations sur le réseau 
pour les consommateurs à tarifs d’électricité élevés 
(Fillad, 2017).

Justice sociale
Le programme de soutien aux zones rurales arides 
du SAGARPA se concentre sur les zones à haut taux 
de pauvreté et à fort degré de marginalisation. Les 
subventions peuvent atteindre 70 % du coût total 
du système d’irrigation, tel que décrit ci-dessus. 
Cependant, la technologie SPIS est inconnue de la 
plupart des agriculteurs, en raison du nombre très 

faible de systèmes de pompes solaires installés par 
rapport à la taille du pays. Les petits agriculteurs n’ont 
pas l’habitude de demander des subventions et ne 
remplissent souvent pas les critères d’approbation. 
Il est presque impossible pour un petit agriculteur 
d’obtenir la permission de construire un nouveau puits.

Gouvernance de la nappe phréatique

Même avec une loi ambitieuse sur l’eau, le Mexique 
est aux prises avec des problèmes fondamentaux 
de gestion des nappes phréatiques, comme 
l’enregistrement des puits et la délivrance de permis 
d’utilisation de l’eau (Shah, 2014). La CONAGUA a 
aidé à établir des comités techniques pour les eaux 
souterraines (COTA) en tant qu’organisations de 
gestion des eaux souterraines axées sur les utilisateurs. 
L’idée était de transférer la responsabilité de la gestion 
des aquifères aux utilisateurs. Néanmoins, aucun autre 
droit ou budget n’a été attribué aux COTA, ce qui 
les rend financièrement dépendants du soutien des 
gouvernements fédéral ou des États et ont un besoin 
urgent de soutien technique.

Résumé
• Les défis de l’irrigation solaire varient d’un pays 

à l’autre. Les principaux défis concernent les 
politiques et les règlements pour la promotion de 
l’économie verte, le financement et l’épuisement 
des eaux souterraines ;

• L’eau souterraine est généralement mal régulée. La 
gravité de ce problème varie d’un pays à l’autre et 
semble être plus drastique en Inde ; 

• Il existe des différences dans les possibilités 
d’irrigation solaire au sein d’un pays ;

• La question de la justice sociale : il y a des 
différences de défis entre les agriculteurs car ils ne 
sont pas un groupe homogène : il y a les femmes, 
les hommes et les jeunes ; les grands agriculteurs 
et les petits exploitants. Les femmes et les jeunes 
peuvent particulièrement bénéficier de l’irrigation 
solaire grâce à des subventions basées sur le 
changement de gestion des terres en leur faveur.
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Module 4 Solutions de modélisation
Ce module porte sur les solutions de modélisation. Les 
outils de modélisation sont des technologies utiles pour 
évaluer les impacts des changements climatiques sur 
la production agricole et aider à prendre des décisions 
sur les cultures à cultiver, où, quand et dans quelles 
conditions climatiques. Cette section passe en revue 
plusieurs modèles appliqués à l’agroforesterie mondiale.  

4.0 SIMulateur de 
systèmes de production 
agricole (APSIM) et base de 
données sur les exigences 
écologiques des cultures 
(ECOCROP) 
L’Agricultural Production Systems sIMulator (APSIM) 
est un modèle complet conçu pour simuler les 
processus biophysiques dans les systèmes agricoles, 
particulièrement en ce qui concerne les résultats 
économiques et écologiques des pratiques de gestion 
face au risque climatique. Il est également utilisé 
pour explorer des options et des solutions dans les 
domaines de la sécurité alimentaire, de l’adaptation et 
de l’atténuation des changements climatiques et de 
l’échange de carbone. Depuis sa création, il y a vingt 

ans, l’APSIM a évolué pour devenir un cadre contenant 
un grand nombre des modèles clés nécessaires 
pour explorer les changements dans les paysages 
agricoles, avec des capacités allant de la simulation de 
l’expression des gènes aux fermes multi-cultures et au-
delà (APSIM, 2020).

L’APSIM est le résultat d’un besoin d’outils qui 
fournissaient des prévisions précises de la production 
végétale en fonction du climat, du génotype, du sol et 
des facteurs de gestion tout en abordant les questions 
de gestion des ressources à long terme. L’APSIM est 
structurée autour de modules végétaux, pédologiques 
et de gestion. Ces modules comprennent un éventail 
diversifié de cultures, de pâturages et d’arbres, de 
processus pédologiques – notamment sur le bilan 
hydrique, les transformations N et P, le pH du sol et 
l’érosion – et une gamme complète de contrôles de 
gestion.

Le cadre de modélisation de l’APSIM comprend les 
éléments suivants :

• Un ensemble de modules biophysiques qui 
simulent les processus biologiques et physiques 
dans les systèmes agricoles,

• Un ensemble de modules de gestion permettant 
à l’utilisateur de spécifier les règles de gestion 
prévues qui caractérisent le scénario simulé et qui 
contrôlent la simulation,

• Divers modules pour faciliter l’entrée et la sortie 
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des données à destination et en provenance de la 
simulation,

• Un moteur de simulation qui anime le processus 
de simulation et facilite la communication entre les 
modules indépendants.

En plus des éléments scientifiques et d’infrastructure 
du simulateur APSIM, le cadre comprend également :

• Diverses interfaces utilisateur pour la construction 
de modèles, de tests et d’applications,

• Divers outils de base de données d’interfaces et 
d’associations pour la visualisation et l’analyse plus 
poussée des résultats,

• Divers outils d’élaboration, de mise à l’essai et de 
documentation de modèles ;

• Un service internet de soutien aux utilisateurs et 
aux développeurs qui fournit la documentation, 
la distribution et le suivi des demandes de 
modifications.

La World Agroforestry, avec Adaptation to Climate 
Change and Insurance, Deutsche Gesellschaft für 
Internationale Zusammenarbeit (GIZ) et le Ministry of 
Agriculture (MoA), a appliqué le modèle de culture de 
l’APSIM pour évaluer les répercussions du changement 
climatique sur la production agricole dans les comtés de 
Busia et de Homa Bay au Kenya (Keating et coll., 2003).

Étant donné que toutes les données requises n’étaient 
pas disponibles, la modélisation était fondée sur un 
proxy. Il a été établi que les réponses climatiques 
quantifiées par l’APSIM ne comprennent que les 
effets directs des conditions météorologiques sur le 
rendement des cultures. Pourtant, une grande partie 
de la variabilité du rendement provient probablement 
d’effets indirects ou de phénomènes sans rapport avec 
les conditions météorologiques. Les ravageurs et les 
maladies sont un facteur important qui est influencé par 
les conditions météorologiques. Cet effet peut amplifier 
ou compenser les effets météorologiques directs et doit 
donc être pris en compte.

L’APSIM est parfaite pour modéliser la production 
de cultures annuelles. Contrairement aux modèles 
plus empiriques, un modèle basé sur les processus 
de l’APSIM peut différencier les diverses phases du 
développement des cultures, qui peuvent être touchées 
par les conditions météorologiques de différentes 
façons. Il produit donc une bonne estimation 
du moment et de la façon dont les cultures sont 
vulnérables aux intempéries.

Bien qu’il ait été initialement conçu pour modéliser les 
systèmes de production des cultures australiennes, 
l’APSIM a été appliqué avec succès dans de 
nombreux pays, dans diverses zones climatiques. 
Une caractéristique importante de l’APSIM est qu’elle 
possède non seulement une interface utilisateur facile à 
utiliser, mais aussi la possibilité d’exécuter des modèles 
en mode « ligne de commande » (directement à partir 
du système d’exploitation).

Pour la préparation des simulations de l’APSIM 
au Kenya, l’interface utilisateur a été utilisée pour 
concevoir des systèmes de gestion des cultures 
appropriés, et les instructions pour exécuter la 
simulation ont ensuite été modifiées pour tenir compte 
de différents ensembles de dossiers météorologiques et 
de types de sols (Keating et al., 2003).

Toutefois, à quelques exceptions près, les cultures 
vivaces ne peuvent pas être modélisées à l’aide de 
l’APSIM et, pour la plupart des cultures, il n’existe aucun 
modèle fondé sur les procédés. La modélisation des 
rendements des cultures vivaces n’a pu être réalisée 
que par des corrélations empiriques des rendements 
avec certains facteurs environnementaux. Étant donné 
que les modèles empiriques ne reposent pas sur une 
compréhension approfondie des réactions climatiques 
de tous les processus qui mènent aux rendements des 
cultures, la validité des modèles selon différents régimes 
climatiques ou à un endroit différent est discutable. 
Les processus physiologiques de la plupart des cultures 
annuelles sont beaucoup mieux compris, ce qui permet 
une modélisation basée sur les processus. Autre 
différence importante entre les cultures annuelles 
et vivaces, la productivité d’une culture arboricole 
est déterminée non seulement par les conditions 
environnementales et les décisions de gestion de 
l’année en cours, mais aussi par les conditions et les 
décisions de toutes les années précédant l’année 
en cours. Toute une gamme de facteurs – comme le 
régime d’élagage, le roulement alternatif ou l’exposition 
antérieure à la sécheresse ou au stress thermique – 
peuvent avoir de fortes répercussions sur le rendement. 
Pour les cultures vivaces, ainsi que pour la patate 
douce et le manioc, pour lesquels aucun module de 
l’APSIM n’était disponible, la projection de l’impact du 
changement climatique était basée sur les besoins en 
cultures climatiques publiés dans la base de données 
ECOCROP de la FAO (ECOCROP, 2020).

ECOCROP est un outil logiciel qui identifie 2568 
espèces végétales pour des environnements et 
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des usages donnés (nourriture, fourrage, énergie, 
lutte contre l’érosion et usages industriels). Il 
contient également une bibliothèque des exigences 
environnementales des cultures. ECOCROP a été 
conçu avec des informations relativement basiques 
sur les exigences environnementales des cultures. 
Cette conception a été choisie parce que l’objectif 
principal du projet était d’inclure de nombreuses 
espèces ainsi que des espèces moins connues 
pour lesquelles il n’était pas possible d’obtenir des 
renseignements détaillés. L’inconvénient de cette 
approche inclusive était que, pour de nombreuses 
espèces, les exigences ne sont pas claires, compte 
tenu du peu de documentation disponible. ECOCROP 
permet de rechercher des plantes répondant aux 
descriptifs sélectionnables par l’utilisateur pour des 
plantes particulières, leur environnement et leurs 
utilisations. Les descriptifs de plantes sélectionnables 
par l’utilisateur comprennent la catégorie (comme 
par exemple les céréales, légumes), la forme (arbuste, 
arbre), la durée de vie (annuelle, vivace par exemple). 
Les descripteurs environnementaux comprennent des 
valeurs minimales et maximales pour la température, 

les précipitations annuelles, le pH du sol, l’intensité 
lumineuse, la zone climatique, la sensibilité à la 
photopériode, la latitude, l’altitude et d’autres 
caractéristiques du sol. Les descriptifs d’utilisation 
comprennent l’utilisation principale de la plante (comme 
la nourriture, carburant) et la partie utilisée (p. plante 
entière, fruits, etc.). ECOCROP fournit des fiches 
signalétiques individuelles avec de brèves descriptions 
du végétal, des noms usuels et des rendements ainsi 
que des exigences écologiques et d’utilisation entrées 
dans la base de données.

4.1 Modèles de prévision 
des inondations et des 
sécheresses
La sécheresse est une catastrophe naturelle qui peut 
avoir des répercussions généralisées, y compris des 
crises liées au manque d’eau et de nourriture. Le 
Global Integrated Drought Monitoring and Prediction 

Figure 4.1 Modèle de prévision des inondations et des sécheresses

CTCN, 2014.



65

Manuel de bonnes pratiques en matière d'agriculture climato-intelligente et d'irrigation solaire

System (GIDMaPS) fournit de l’information sur la 
sécheresse fondée sur plusieurs indicateurs de 
sécheresse (Hao et al., 2014). Le système fournit 
de l’information météorologique et agricole sur la 
sécheresse à partir de multiples ensembles de données 
sur les précipitations et l’humidité du sol par satellite 
et par modèle. GIDMaPS comprend une composante 
de surveillance en temps quasi réel et un module de 
prévision probabiliste saisonnière. Les ensembles de 
données comprennent des données historiques sur la 
gravité de la sécheresse provenant de la surveillance 
et des prévisions saisonnières probabilistes provenant 
du module de prévision. Les prévisions probabilistes 
fournissent des informations essentielles pour 
l’alerte précoce, la prise de mesures préventives et la 
planification de stratégies d’atténuation. Les ensembles 
de données GIDMaPS sont une extension significative 
des capacités actuelles et des ensembles de données 
pour l’évaluation de la sécheresse mondiale et l’alerte 
précoce. Les ensembles de données GIDMaPS 
identifient de manière fiable les sécheresses majeures 
du monde entier.

4.2 Service africain 
d’information sur les sols 
(AfSIS)

Le Service africain d’information sur les sols (AfSIS) 
élabore des cartes numériques des sols à l’échelle du 
continent pour l’Afrique subsaharienne en utilisant de 
nouveaux types d’analyse des sols et de méthodes 
statistiques, et en menant des essais agronomiques sur 
le terrain dans des sites sentinelles sélectionnés. Ces 
efforts comprennent la compilation et le sauvetage de 
données existantes sur le profil des sols, la collecte et 
l’analyse de nouvelles données, et le développement de 
systèmes pour la cartographie à grande échelle des sols 
à l’aide d’images de télédétection et d’observations de 
terrain en groupe.

La zone du projet comprend environ 17,5 millions 
de km2 d’Afrique subsaharienne continentale (ASS), 
englobant plus de 90 % de la population humaine 

africaine vivant dans 42 pays différents. La zone du 
projet exclut les régions désertiques chaudes et froides 
sur la base de la classification du climat récemment 
révisée de Köppen-Geiger ainsi que les zones non 
désertiques d’Afrique du Nord.

L’AfSIS est financé par la Fondation Bill et Melinda 
Gates et est soutenu par des partenariats scientifiques, 
opérationnels et de mise en œuvre avec le Tropical 
Agriculture and Rural Environment Program (TropAg), 
le Center for International Earth Science Information 
Network (CIESIN) à l’Earth Institute of Columbia 
University, le World Agroforestry et l’ISRIC-World Soils 
Information.

Le projet, en outre, permet de travailler avec un large 
éventail d’intervenants à de multiples échelles dans le 
but de développer des produits et des services axés sur 
la demande, soutenir le développement institutionnel 
des services nationaux du sol et renforcer les capacités 
et la sensibilisation pour une meilleure gestion des 
ressources naturelles. À ce titre, l’AfSIS a établi des 
partenariats clés avec les gouvernements du Nigeria, 
de la Tanzanie, de l’Éthiopie et du Ghana et continue 
de travailler en étroite collaboration avec un certain 
nombre d’organismes internationaux par l’intermédiaire 
du Global Soil Consortium. L’AfSIS collabore également 
avec des institutions gouvernementales de recherche 
et universitaires en Asie de l’Est, en Europe, au Moyen-
Orient, en Amérique du Nord, en Océanie et en 
Amérique du Sud, ainsi qu’avec le Research Program 
on Water, Land and Ecosystems du GCRAI (WLE), 
qui combine les ressources de 11 centres du CGIAR, 
le FAO et de nombreux partenaires internationaux, 
régionaux et nationaux.

Objectifs clés du projet de l’AfSIS
Innovation
L’AfSIS est un pionnier en matière de méthodologies, 
de produits, d’outils et de systèmes innovants 
pour améliorer la façon dont les sols sont évalués, 
cartographiés et surveillés, ce qui en fait aujourd’hui 
l’un des projets les plus innovants dans le domaine de la 
science des sols. En utilisant de nouvelles technologies, 
l’AfSIS a accéléré l’accès à des informations 
précises et détaillées sur les sols. Ces innovations 
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soutiendront des rendements économiques, sociaux et 
environnementaux élevés sur les investissements dans 
l’agriculture qui amélioreront la vie et les moyens de 
subsistance des communautés agricoles en Afrique.

Données
L’un des principaux objectifs de l’AfSIS est de 
développer un système d’information sur les sols et 
les paysages, qui repose sur un certain nombre de 
bases de données continuellement mises à jour. L’un 
d’eux s’appuie sur un réseau innovant de surveillance 
de 60 sites sentinelles couvrant toutes les zones 
bioclimatiques agricoles d’importance d’Afrique. Sur ces 
sites, l’ASIS utilise le processus du Land Degradation 
Surveillance Framework (LDSF) pour recueillir des 
données sur les propriétés du sol et du paysage qui 
sont mesurées à des endroits géoréférencés, à des 
intervalles et à des points précis de profondeur du 
sol. Une deuxième base de données comprend des 
variables quadrillées et des données de télédétection 

Figure 2.8 AfSIS

CTCN, 2014. 

liées aux facteurs de formation des sols et des 
écosystèmes. L’ AfSIS a déjà effectué une partie 
importante de la collecte de données destinée à la 
première base de données et a recueilli la plupart des 
variables nécessaires pour compléter ces données.

Une autre base de données importante est l’Africa Soil 
Profiles Database (la base de données sur les profils 
des sols en Afrique) (Africa Soil Profiles Database), qui 
contient maintenant plus de 12 000 enregistrements 
géoréférencés de profils des sols existants pour 37 
pays différents. À mesure que l’AfSIS recueille et 

analyse des données et des informations connexes, cela 
permet d’harmoniser les normes et les méthodologies 
en un seul système accessible de connaissances.

Education
L’un des éléments clés de l’AfSIS est de fournir de la 
formation et de l’éducation pour renforcer les capacités 
individuelles et institutionnelles de produire et d’utiliser 
l’information sur les sols. Pour ce faire, les équipes 
de l’AfSIS organisent régulièrement des formations 
et des ateliers communs pour d’autres scientifiques, 
et fournissent un soutien technique à d’autres 
organisations. Les méthodologies de l’AfSIS ont déjà 
été adoptées par d’autres institutions et pour d’autres 
projets en Afrique et au-delà.

Analyse
Les scientifiques de l’AfSIS utilisent de nouvelles 
méthodes d’analyse pour transformer les données 
recueillies en produits qui formeront la base du service 
d’information sur les sols. Ces scientifiques ont mis au 
point des algorithmes et des méthodes statistiques 
pour intégrer les ensembles de données complexes 
générés par le projet et assurer le contrôle de la 
qualité des produits d’information. L’interprétation des 
données est essentielle pour comprendre et appliquer 
les fonctions de pédotransfert, les méthodologies 
de cartographie numérique des sols, les diagnostics 
spectraux et les outils d’aide à la décision. Cette analyse 
permet d’élaborer des cartes numériques des sols, 
des recommandations sur l’utilisation des terres et 
l’agriculture, ainsi que des applications agronomiques.

Services
L’AfSIS fournit des services qui aborderont des 
questions clés en Afrique, telles que la productivité 
agricole, l’utilisation durable des ressources naturelles, 
la faim et la pauvreté. En fournissant une formation 
à un certain nombre d’institutions à travers l’Afrique, 
par le biais de divers outils et méthodologies, l’AfSIS a 
déjà transformé une grande partie de son travail en un 
service d’intérêt public. De plus, en rendant les données 
et les produits accessibles au public, l’AfSIS informe sur 
les problèmes liés aux sols dans certaines zones.
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4.3 Bases de données et logiciels de la FAO pour une 
production alimentaire durable 
La FAO héberge des bases de données et des logiciels de pointe (tableau 4.1) pour surveiller et gérer les nombreuses 
variables nécessaires pour assurer la sécurité alimentaire, tout en minimisant les impacts environnementaux. Tous les 
modèles de logiciels autonomes et autres outils de la FAO peuvent être téléchargés gratuitement, et peuvent être 
utilisés directement sur le terrain ou pour aider à des projets de recherche.

Tableau 4.1 Bases des données FAO 

Nom Description Lien internet
AQUASTAT AQUASTAT collecte, analyse et diffuse des données et des informations, 

par pays, sur les ressources en eau, l’utilisation de l’eau et la gestion de 
l’eau agricole, en mettant l’accent sur l’agriculture irriguée en Afrique, en 
Asie, en Amérique latine et dans les Caraïbes. Son objectif est de soute-
nir le développement agricole et rural par l’utilisation durable de l’eau et 
des terres en fournissant les informations les plus précises présentées de 
manière cohérente et standard.

w w w . f a o . o r g /
aquastat/en/over-
view/

AquaCrop AquaCrop est le modèle de croissance des cultures développé par la FAO 
pour aborder la sécurité alimentaire et évaluer l’effet de l’environnement 
et de la gestion sur la production végétale. AquaCrop simule la réponse 
du rendement des plantes herbacées à l’eau, et est particulièrement bien 
adapté aux conditions dans lesquelles l’eau est un facteur limitant clé dans 
la production végétale.

w w w . f a o . o r g /
aquacrop

AQUAMAPS AQUAMAPS est la base de données géospatiales en ligne d’AQUASTAT 
sur l’eau et l’agriculture. Grâce à une plateforme internet sophistiquée, des 
ensembles de données spatiales régionales et mondiales sur les ressou-
rces en eau et la gestion de l’eau, produits par la FAO et des fournisseurs 
de données externes, sont accessibles. AQUAMAPS est complémentaire 
aux données statistiques d’AQUASTAT. AQUAMAPS se concentre sur les 
informations géographiques qui, pour la plupart, ont été générées par la 
modélisation spatiale. L’information statistique d’AQUASTAT a été utilisée 
pour calibrer et valider les résultats.

w w w . f a o . o r g /
land-water/data-
bases-and-soft-
ware/aquamaps/
en/

Crop Water 
Information 

Crop Water Information fournit des renseignements sur les cultures indi-
viduelles, leurs besoins en eau, et le rendement par rapport à l’eau, ainsi 
qu’une base de données bibliographiques sur la productivité de l’eau des 
cultures.

w w w . f a o . o r g /
land-water/data-
bases-and-soft-
ware/crop-infor-
mation/en/

CropWat Le CROPWAT est un outil d’aide à la décision mis au point par la Land and 
Water Development Division de la FAO. CROPWAT 8.0 pour Windows est 
un programme informatique pour le calcul des besoins en eau des cultures 
et des besoins d’irrigation en fonction des données sur le sol, le climat et 
les cultures. En outre, le programme permet l’élaboration de calendriers 
d’irrigation pour différentes conditions de gestion et le calcul de l’approvi-
sionnement en eau par rapport au schéma pour différents modèles de cul-
tures. CROPWAT 8.0 peut également être utilisé pour évaluer les pratiques 
d’irrigation des agriculteurs et pour estimer le rendement des cultures dans 
des conditions pluviales et de terres irriguées.

w w w . f a o . o r g /
land-water/data-
bases-and-soft-
ware/cropwat/en/

CLIMWAT CLIMWAT is a climatic database to be used in combination with the 
computer program CROPWAT. It allows the calculation of crop water 
requirements, irrigation supply and irrigation scheduling for various 
crops for a range of climatological stations worldwide.

www. fao .o rg/
land-water/data-
bases-and-soft-
ware/c l imwat-
for-cropwat/en/

http://www.fao.org/aquastat/en/overview/
http://www.fao.org/aquastat/en/overview/
http://www.fao.org/aquastat/en/overview/
http://www.fao.org/aquacrop
http://www.fao.org/aquacrop
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/aquamaps/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/aquamaps/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/aquamaps/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/aquamaps/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/aquamaps/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/crop-information/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/crop-information/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/crop-information/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/crop-information/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/crop-information/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/cropwat/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/cropwat/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/cropwat/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/cropwat/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/cropwat/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/climwat-for-cropwat/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/climwat-for-cropwat/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/climwat-for-cropwat/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/climwat-for-cropwat/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/climwat-for-cropwat/en/
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Name Description Weblink 
Outils de diag-
nostic pour les 
investissements 
dans l’eau pour 
l’agriculture et 

l’énergie

La FAO a mis au point trois outils de diagnostic pour les inves-
tissements dans l’eau pour l’agriculture et l’énergie. Ensemble, ils 
constituent une plateforme intégrée permettant d’évaluer systéma-
tiquement, au niveau des pays, les tendances de l’utilisation des 
ressources en eau, les cadres politiques et institutionnels, les beso-
ins d’investissement et le potentiel de la stimulation de l’utilisation 
durable de l’eau. Les trois outils travaillent en synergie pour fournir 
une représentation claire des trois dimensions des ressources en 
eau dans le contexte du développement agricole et de la production 
hydroélectrique, des institutions et des politiques, et des investisse-
ments financiers.

1.1. L’outil de contexte fournit des indicateurs permettant de com-
prendre la nécessité et le potentiel des investissements dans la 
gestion de l’eau, dans le but de développer les ressources en eau 
pour l’alimentation (via les cultures et l’aquaculture) et la production 
d’énergie.

2.2. L’outil institutionnel et stratégique identifie des moyens pra-
tiques de refléter les réalités institutionnelles, juridiques et poli-
tiques, fournissant ainsi une base solide pour la conception et la 
mise en œuvre des politiques et des investissements.

3.3. L’outil d’investissement fournit des estimations fiables et 
fondées sur des projets des investissements en cours et prévus 
dans le développement des ressources en eau pour la production 
alimentaire et énergétique à court, moyen et long terme, à l’intérieur 
des pays et pour les ressources en eau qui traversent les frontières 
internationales.

w w w . f a o . o r g /
land-water/data-
bases-and-soft-
w a re /d i a g n o s -
t ic-tools-for-in-
vestment/en/

FAO Nile Compte tenu de la pénurie croissante d’eau dans le bassin du Nil, il devient 
de plus en plus important de veiller à ce que les ressources en eau soient 
utilisées efficacement pour atteindre les objectifs socioéconomiques conve-
nus. Dix pays se partagent les eaux du Nil. Le bassin abrite quelque 180 mil-
lions d’habitants, et les États du Nil se caractérisent par une forte croissance 
démographique et des défis de développement considérables.

Le projet Information Products for Nile Basin Water Resources Manage-
ment visait à renforcer la capacité des gouvernements des dix pays du Nil 
à prendre des décisions éclairées en matière de politique et de gestion des 
ressources en eau dans le bassin du Nil. Une compréhension approfondie 
de l’état des ressources du Nil et de l’utilisation et de la productivité actu-
elles de ses eaux a permis aux décideurs de mieux évaluer les compromis 
et les implications des scénarios de développement avec le partage d’une 
même vision.

w w w . f a o . o r g /
land-water/data-
bases-and-soft-
ware/faonile/en/

ETo calculator Le calculateur ETo est un logiciel développé par la Land and Water Division 
de la FAO. Sa principale fonction est de calculer l’évapotranspiration de 
référence (ETo) selon les normes de la FAO.

w w w . f a o . o r g /
land-water/data-
bases-and-soft-
ware/eto-calcula-
tor/en/

Table 4.1 FAO databases (cont.) 

http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/diagnostic-tools-for-investment/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/diagnostic-tools-for-investment/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/diagnostic-tools-for-investment/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/diagnostic-tools-for-investment/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/diagnostic-tools-for-investment/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/diagnostic-tools-for-investment/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/faonile/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/faonile/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/faonile/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/faonile/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/eto-calculator/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/eto-calculator/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/eto-calculator/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/eto-calculator/en/
http://www.fao.org/land-water/databases-and-software/eto-calculator/en/
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Name Description Weblink 
GAEZ La FAO et l’International Institute for Applied Systems Analysis (IIASA) ont 

élaboré la méthodologie des zones agroécologiques (AEZ) au cours des 
30 dernières années pour évaluer les ressources et le potentiel agricoles. 
L’évolution rapide des technologies de l’information a permis de produire 
des bases de données mondiales de plus en plus détaillées et diversifiées, 
ce qui a rendu possible la première évaluation mondiale de l’AEZ en 2000. 
Depuis, des évaluations mondiales rendues par l’AEZ ont été réalisées 
tous les deux ou trois ans. À chaque mise à jour du système, les problèmes 
abordés, la taille de la base de données et le nombre de résultats se sont 
multipliés.

www.fao.org/
land-water/data-
bases-and-soft-
ware/gaez/en/

GeoNetwork Le GeoNetwork de la FAO fournit un accès internet aux cartes interac-
tives, à l’imagerie satellite et aux bases de données spatiales connexes 
détenues par la FAO et ses partenaires. Son objectif est d’améliorer l’accès 
aux données et à l’information spatiales et leur utilisation intégrée. Grâce à 
ce site, la FAO facilite les approches multidisciplinaires du développement 
durable et soutient la prise de décision dans les domaines de l’agriculture, 
de la foresterie, de la pêche et de la sécurité alimentaire.

www.fao.org/
land-water/data-
bases-and-soft-
ware/geonetwork/
en/

GLADIS Le Système mondial d’information sur la dégradation des terres (GLADIS) 
est un outil international qui contient des informations à faible résolution, 
sur l’état des terres et des ressources écosystémiques et les processus qui 
y sont associés. L’instrument principal de GLADIS est l’outil analytique qui 
peut être utilisé pour identifier les principales propriétés de l’écosystème 
dans un ou plusieurs endroits et effectuer des comparaisons entre eux.

www.fao.org/
land-water/data-
bases-and-soft-
ware/gladis/en/

HWSD La base de données mondiale harmonisée sur les sols (Harmonized World 
Soil Database) v 1.2 est le fruit d’une collaboration entre la FAO et l’IIASA, 
l’ISRIC-World Soil Information, the Institute of Soil Science, the Chinese 
Academy of Sciences (ISSCAS), et le Joint Research Centre of the Europe-
an Commission (JRC). La base de données mondiale harmonisée sur les 
sols est une base de données matricielle de 30 secondes avec plus de 15 
000 unités de cartographie des sols différentes qui combinent les mises à 
jour régionales et nationales existantes de l’information sur les sols dans le 
monde.

http://www.fao.
org/land-water/da-
tabases-and-soft-
ware/hwsd/en/

SoilSTAT La FAO et ses partenaires du Global Soil Partnership (GSP) sont en train 
de concevoir le SoilSTAT, un système de suivi, de prévision et de rapport 
périodique sur l’état des ressources mondiales en sols. Le nom du système 
fait écho à la famille FAOSTAT des bases de données et de la surveillance 
de l'état mondial

http://www.fao.
org/land-water/da-
tabases-and-soft-
ware/soilstat/en/

WaPOR WaPOR est une base de données accessible au grand public en temps 
quasi instantané, utilisant des données satellites qui permettent de sur-
veiller la productivité de l’eau agricole.

http://www.fao.
org/land-water/da-
tabases-and-soft-
ware/wapor/en/

WATERLEX WATERLEX est une base de données interrogeable établie par des experts 
juridiques de la FAO. La base de données est d’une grande utilité pour 
les législateurs, les décideurs, les chercheurs, les avocats, les techniciens 
de l’eau et, en général, les fonctionnaires du monde entier qui veulent 
en savoir plus sur le cadre législatif et réglementaire de l’eau. La base de 
données législative contient une analyse du cadre juridique qui régit les 
ressources en eau dans un grand nombre de pays.

http://www.fao.
org/land-water/da-
tabases-and-soft-
ware/waterlex/en/

FAO, 2020.

Table 4.1 FAO databases (cont.) 
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4.4 Système d’information 
sur les marchés agricoles 
(AMIS)

Mis en place à la demande des ministres de l’Agriculture 
du G20, le Système d’information sur les marchés 
agricoles (AMIS) est une plateforme inter-agences 
visant à améliorer la transparence des marchés 
alimentaires et à encourager la coordination des 
actions politiques en réponse à l’incertitude des 
marchés. Au départ, l’AMIS se concentrait sur quatre 
cultures particulièrement importantes sur les marchés 
alimentaires internationaux, à savoir le blé, le maïs, le riz 
et le soja.

L’AMIS cherche à renforcer la collaboration et le 
dialogue entre les principaux pays producteurs, 
exportateurs et importateurs. Outre les membres du 
G20 et l’Espagne, les participants à l’AMIS comprennent 
sept grands pays producteurs, consommateurs 
et exportateurs de produits couverts par l’AMIS. 
Ensemble, ces pays représentent une part importante 
de la production mondiale, de la consommation 
et des volumes commerciaux des cultures ciblées, 
généralement de l’ordre de 80 à 90 %. De plus, l’AMIS 
s’adresse à d’autres intervenants clés des marchés 
alimentaires internationaux, comme les associations de 
produits de base et les investisseurs institutionnels sur 
les marchés de produits de base. L’AMIS est structuré 
autour de cinq piliers principaux, tous liés entre eux et 
qui se renforcent mutuellement :

1. Market Monitor suit les tendances actuelles et 
prévues des marchés alimentaires internationaux, 
y compris l’évolution des politiques et d’autres 
éléments moteur de marché, et détecte les 
conditions qui méritent l’attention des décideurs.

2. Les analyses examinent les questions d’actualité 
touchant les marchés alimentaires internationaux, 
comme les marchés à terme, les marchés de 
l’énergie et les régimes boursiers, et affinent les 

méthodologies et les indicateurs pour appuyer des 
analyses efficaces.

3. Les statistiques rassemblent les données les plus 
récentes et les plus fiables sur la production, le 
commerce, l’utilisation et les stocks des produits 
actuellement couverts par l’AMIS.

4. Le renforcement des capacités établit les bases de 
l’amélioration de l’information statistique des pays 
participants à l’AMIS en définissant les meilleures 
pratiques et méthodologies à appliquer ainsi qu’en 
renforçant les capacités nationales par le biais de 
sessions de formation et d’ateliers techniques.

5. La Communication et le dialogue sur les politiques 
met l’accent sur la diffusion d’informations et 
d’analyses de marché clés pour guider les décideurs 
et proposer un forum pour faciliter la coordination 
des politiques.
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Module 5 Outils de développement 
à faibles émissions 
Ce module passe en revue plusieurs outils de 
développement à faibles émissions.

Outil 5.0 Les émissions 
de gaz à effet de serre de 
l’agro-chaîne (ACGE))
Le calculateur des émissions de gaz à effet de serre 
de l’agro-chaîne (ACGE) est un outil d’estimation des 
émissions totales de gaz à effet de serre associées à 
un produit alimentaire. Il aborde les étapes les plus 
courantes des chaînes agro-alimentaires "linéaires" 
(chaînes pour les produits frais et transformés simples 
: en conserve, surgelés, conditionnés et autres formes 
minimalement transformées). Il combine un cadre de 
calcul avec des ensembles de données contenant des 
cultures, des facteurs d’émission de gaz à effet de serre 
et des facteurs de perte de nourriture le long de la 
chaîne.

Combiné aux paramètres de définition de l’utilisateur 
pour la chaîne de produits considérée, il génère une 
estimation des émissions de gaz à effet de serre 
associées à un produit acheté par un consommateur. 

Les données par défaut, que le calculateur tire de 
l’ensemble de données, peuvent être annulées par 
l’utilisateur si des données plus spécifiques sont 
disponibles ; cela permettra de rendre les calculs plus 
spécifiques à chaque cas.

Outil 5.1 Atlas mondial des 
écarts de rendement
La demande alimentaire mondiale augmente 
rapidement et l’agriculture doit devenir plus productive 
pour répondre à ces besoins. Il est difficile de mesurer 
le rendement de la production végétale à l’échelle 
locale et nationale en raison de la grande variance des 
facteurs biophysiques régionaux (comme le climat et le 
sol, qui ont une influence importante sur le rendement 
des cultures), des intrants d’engrais organiques et 
inorganiques, et la résilience à un climat variable. Les 
mesures de rendement suivantes permettent des 
comparaisons impartiales entre les variables :

1. L’écart de rendement est la différence entre 
le rendement agricole actuel et le rendement 
potentiel lorsque les cultures sont cultivées avec un 
approvisionnement optimal en nutriments et une 
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protection contre les ravageurs.

2. La stabilité du rendement est quantifiée par le 
degré de variation du rendement d’une année à l’autre 
attribuable aux précipitations et à la variation de 
température.

Ces mesures sont évaluées dans le Global Yield 
Gap Atlas (GYGA), qui couvre les échelles locales, 
nationales et continentales dans un cadre spatial 
agronomiquement pertinent. Le GYGA est un projet 
international initié par des chercheurs de l’Université 
du Nebraska-Lincoln et de l’Université de Wageningen. 
L’atlas a été élaboré pour 55 pays sur cinq continents 
et comprend les principales cultures céréalières. La liste 
des cultures a récemment été élargie pour inclure le 
soja, la canne à sucre et les pommes de terre, et des 
renseignements supplémentaires sur la productivité 
de l’eau et les besoins en nutriments seront ajoutés 
prochainement.

Outil 5.2 SAMPLES : 
évaluation standard du 
potentiel d’atténuation de 
l’effet de serre au niveau 
agricole et des moyens de 
subsistance

Le site internet Standard Assessment of Agricultural 
Mitigation Potential and Livelihoods (SAMPLES) est 
un programme de recherche mondial qui aide les pays 
tropicaux à mesurer les émissions de gaz à effet de 
serre provenant de l’agriculture et à déterminer des 
options d’atténuation compatibles avec la sécurité 
alimentaire. Il s’attaque au manque d’informations 
fiables sur les émissions de gaz à effet de serre de 
l’agriculture dans les pays tropicaux. Les scientifiques de 
SAMPLES travaillent avec les pays en développement 
pour améliorer les données sur les émissions de gaz à 
effet de serre et les potentiels d’atténuation.

Grâce à une meilleure information, les gouvernements, 
les organisations non gouvernementales et les 
agriculteurs peuvent :

1. Déterminer les trajectoires de développement 
de la production, élevée et à faibles émissions, dans le 
secteur agricole.

2. Participer à l’économie verte émergente et 
accéder au financement climatique.

3. Renforcer les positions de négociation des pays 
tropicaux dans les discussions internationales sur le 
climat.

Le site internet SAMPLES offre de nombreuses 
ressources aux chercheurs, notamment :

• Facteurs d’émission de gaz à effet de serre 
agricoles,

• Méthodes de mesure : lignes directrices pour les 
mesures sur le terrain des sources et des réserves 
de gaz à effet de serre en agriculture;

• Divers outils pour prioriser les actions, la 
comptabilité et les méthodologies, et pour réduire 
le coût de la collecte des données,

• Ann met à jour la liste des ressources, des 
publications et des articles de blogs connexes.

Outil 5.3 Atténuation 
des GES dans le kiosque 
d’information sur le riz

Le riz paddy est la culture de base de la majeure 
partie de la population mondiale. En 2012, le riz a 
été cultivé sur plus de 164 millions d’hectares dans 
le monde et dans plus de 100 pays. L’Asie, avec un 
total d’environ 650 millions de tonnes métriques (MT), 
représente environ 90 % de la production de riz, suivie 
de l’Amérique latine (25 millions de MT) et de l’Afrique 
subsaharienne (21 millions de MT).

À l’échelle mondiale, le riz de basse terre irrigué couvre 
environ 80 millions d’hectares et fournit 75 % de la 
production mondiale de riz. Le riz irrigué est le système 
de production de riz le plus important pour la sécurité 
alimentaire, en particulier en Asie. Le travail des femmes 
joue un rôle important dans la production de riz, allant 
de 50 % en Indonésie, en Thaïlande et aux Philippines à 
80 % en Inde et au Bangladesh.

En 2012, 75 % de la superficie cultivée dans le 
monde était inondée. Ces systèmes rizicoles inondés 
produisent environ 10% des émissions anthropiques 
dans le secteur agricole mondial, sous forme de 
méthane. Mais un certain nombre de pratiques 
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impliquant la gestion de l’eau et des intrants organiques 
peuvent réduire les émissions, et notamment avec 
l’humidification et le séchage alternatifs (AWD). 
L’Institut international de recherche sur le riz (IRRI) 
étudie comment et où les principaux pays producteurs 
de riz peuvent mettre en œuvre et intensifier l’AWD 
pour atténuer les émissions et soutenir les moyens de 
subsistance des agriculteurs.

Le GHG Mitigation in Rice Information Kiosk sert de 
bibliothèque d’information sur les émissions de gaz 
à effet de serre et sur les options de leur atténuation 
dans les systèmes de production de riz. Il couvre les 
pratiques de gestion du riz : données sur l’adéquation 
biophysique et socioéconomique des technologies 
et pratiques agricoles et des actions politiques au 
Bangladesh, en Colombie et au Vietnam.

Outil 5.4 Plateforme MRV 
pour l’agriculture

La Measurement, Reporting and Verification (MRV) 
Platform (plateforme de mesure, de déclaration et 
de vérification) pour l’agriculture contient des outils, 
des approches et des études de cas pour la MRV des 
émissions de GES et des mesures d’atténuation des 
émissions dans le secteur de l’élevage.

Plus de 100 pays ont indiqué leur intention de réduire 
les émissions de GES du secteur agricole dans leurs 
contributions déterminées à l’échelle nationale (CDN). 
Des MRV crédibles des émissions et des réductions 
d’émissions sont essentielles pour aider les décideurs 
nationaux à comprendre les sources des GES, à élaborer 
des stratégies d’atténuation, à améliorer la transparence 
et à accéder au financement climatique.

La plateforme MRV pour l’agriculture contient des 
outils, des approches et des études de cas pour la MRV 
des émissions de GES et des mesures d’atténuation 
dans le secteur agricole. La plateforme met d’abord 
l’accent sur les ressources de MRV propres au bétail, 
mais tiendra compte des MRV pour d’autres secteurs 
agricoles et des questions transversales au fil du temps.

Il est prévu que cette plateforme fournisse des 

renseignements utiles pour orienter la conception 
technique et institutionnelle des systèmes de MRV 
pour les mesures d’atténuation agricoles, y compris 
celles décrites dans les Nationally Appropriate 
Mitigation Actions (NAMA) et les CDN.

La plateforme MRV pour l’agriculture est une initiative 
de l’Alliance mondiale de recherche sur les gaz à effet 
de serre en agriculture (GRA) et du programme de 
recherche du CGIAR sur les changements climatiques, 
l’agriculture et la sécurité alimentaire (CCAFS), mis en 
œuvre en partenariat avec UNIQUE forestry and land 
use GmbH et le New Zealand Agricultural Greenhouse 
Gas Research Centre (NZAGRC). Le web design est 
réalisé par Clutch Creative. Le financement a été 
apporté par le gouvernement de la Nouvelle-Zélande 
en tant qu’activité de la GRA.

Outil 5.5 Guide de la CSA

Le programme de recherche du CGIAR sur les 
changements climatiques, l’agriculture et la sécurité 
alimentaire (CCAFS) et ses partenaires ont élaboré 
un site internet présentant l’approche de l’agriculture 
climato-intelligente (CSA) en matière de sécurité 
alimentaire et de développement durable. Le site 
internet vise à aider les praticiens, les chercheurs et 
les décideurs qui travaillent avec la CSA ou qui s’y 
intéressent. Le site aide les utilisateurs à démarrer et 
les guide sur le terrain, les connectant avec toutes les 
ressources nécessaires pour aller plus loin. Pour les 
pays qui donnent suite à leurs engagements en vertu 
de l’Accord de Paris, le guide de la CSA est un outil 
utile pour mettre en place des initiatives d’atténuation 
d’émission de gaz à effet de serre et d’adaptation en 
agriculture.

Le site internet est divisé en six parties :

1. Les rudiments

La section de base fournit aux utilisateurs des 
informations cruciales sur ce qu’est l’agriculture 
intelligente face au climat, sur la façon dont elle 
contribue à relever les défis importants et sur la façon 
dont elle diffère des autres approches de l’agriculture 
durable.
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2. Points de départ

La section suivante présente les nombreux points 
départ pour lancer les programmes de la CSA. Pour 
aider les utilisateurs à naviguer, ils sont présentés 
en trois thématiques : les pratiques, les approches 
systémiques et les environnements favorables.

3. Élaborer un plan CSA

Le site internet présente une approche particulière pour 
élaborer un plan CSA. Cette section a été élaborée 
pour fournir un guide sur l’opérationnalisation de la 
planification, de la mise en œuvre et de la surveillance 
à grande échelle de la CSA. Il se compose de quatre 
sous-sections : analyse de la situation ; ciblage et 
établissement des priorités ; soutien au programme ; 
suivi, évaluation et apprentissage.

4. Finance

La section sur les finances offre un aperçu des sources 
potentielles de financement des activités de la CSA 
aux niveaux national, régional et international. Il 
comprend également des options de recherche parmi 
toute une gamme de possibilités de financement selon 
un domaine d’intérêt, un secteur et un instrument de 
financement de la CSA.

5. Bibliothèque de ressources

Dans la bibliothèque de ressources, les utilisateurs ont 
accès à toutes les références, ressources clés, termes 
clés et foire aux questions afin de bénéficier d’un 
aperçu rapide qui pourra être utilisé dans le cadre ou 
indépendamment des autres sections.

6. Étude de cas

Et enfin, la section sur les études de cas présente 
tous les projets spécifiques qui sont détaillés dans les 
sections des bases et des points de départ. La carte 
interactive permet aux utilisateurs de visualiser toutes 
les études de cas en même temps ou de filtrer la 
recherche par points de départ.

Un vaste portefeuille de contenu, une conception très 
graphique et une interface facile à utiliser permettront 
aux utilisateurs de trouver des points d’intérêt précis 
ou de suivre le cheminement de l’information de la 
section de base aux points de départ de la CSA, plan de 
CSA, finances de la CSA, bibliothèque de ressources et 
études de cas.

Outil 5.6 Suivi de 
l’agriculture des petits 
exploitants et outil 
d’évaluation de base
L’outil et la méthodologie SHAMBA (Small-Holder 
Agriculture Mitigation Benefits Assessment) permettent 
pour la première fois aux projets Plan Vivo de tirer 
des crédits de carbone du carbone du sol et d’autres 
sources agricoles. Cela augmente le volume de crédits 
carbone auxquels les petits exploitants agricoles sont 
éligibles et améliore leur accès à d’autres types de 
financements climatiques.

Le modèle SHAMBA estime les émissions ou les 
absorptions de gaz à effet de serre résultant d’un 
changement dans les pratiques de gestion des terres. 
SHAMBA est conçu pour modéliser un scénario de base 
(où les activités de gestion des terres se poursuivent 
comme d’habitude) et un scénario d’intervention 
composé d’activités qui peuvent être décrites comme 
des pratiques agricoles intelligentes sur le plan 
climatique, y compris l’agriculture de conservation, 
agroforesterie et autres plantations d’arbres. SHAMBA 
modélise les variations des stocks de carbone dans les 
sols et la biomasse ligneuse, ainsi que les émissions 
de gaz à effet de serre provenant de la combustion 
de biomasse, des apports d’azote dans les sols et de 
l’utilisation d’engrais au cours de la période comptable 
pour les activités de référence et d’intervention. Les 
émissions nettes et les absorptions sont calculées 
annuellement pour la durée de la période comptable, en 
tonnes d’équivalent dioxyde de carbone (éq. CO2) par 
hectare.

L’Université d’Édimbourg et le Programme de recherche 
du CGIAR sur le changement climatique, l’agriculture 
et la sécurité alimentaire ont travaillé ensemble pour 
développer cet outil, et l’Université d’Édimbourg, 
Bioclimate et Plan Vivo travaillent maintenant ensemble 
pour accroître l’utilisation de cet outil au-delà des 
projets initiaux en Afrique subsaharienne. L’objectif est 
d’estimer les avantages climatiques des autres régions 
géographiques et les pratiques d’utilisation des terres, 
ainsi que d’établir des indicateurs décrivant les impacts 
sur la résilience et les rendements.
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Outil 5.7 CCAFS-MOT 
: un outil d’options 
d’atténuation de gaz 
à effet de serre pour 
l’agriculture
L’outil des options d’atténuation du CCAFS estime 
les émissions de gaz à effet de serre provenant de 
différentes utilisations des terres et tient compte 
des pratiques d’atténuation compatibles avec la 
production alimentaire pour éclairer les décisions en 
matière d’agriculture et de changements climatiques.

L’outil des options d’atténuation de gaz à effet de 
serre du CCAFS (CCAFS-MOT) estime les émissions 
de gaz à effet de serre provenant de multiples 
pratiques de gestion des cultures et du bétail dans 
différentes régions géographiques, ce qui permet 
aux décideurs du monde entier d’avoir accès à des 
renseignements fiables nécessaires pour prendre des 
décisions scientifiquement éclairées sur la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre provenant de 
l’agriculture.

Accédez aux recommandations et téléchargez le 
CCAFS-MOT dans Excel. La version bêta est prête à 
être utilisée. De par sa conception, le CCAFS-MOT 
est parfois mis à jour pour inclure les renseignements 
les plus récents du secteur et améliorer la 
fonctionnalité en fonction des commentaires des 
utilisateurs.

Le CCAFS-MOT rejoint plusieurs modèles empiriques 
pour estimer les émissions de GES provenant de 
différentes utilisations des terres et tient compte des 
pratiques d’atténuation de gaz compatibles avec la 
production alimentaire. Plusieurs études concernant 
les potentiels d’atténuation sont utilisées dans 
l’outil. Plusieurs calculateurs de GES disponibles 
peuvent calculer les émissions provenant d’une seule 
culture ou de fermes entières. Contrairement à ces 
calculateurs agricoles, le CCAFS-MOT :

• Classe les options d’atténuation de GES les 
plus efficaces pour 34 cultures différentes 
en fonction du potentiel d’atténuation et en 
fonction des pratiques de gestion actuelles et 
des caractéristiques climatiques et pédologiques 
spatialement liées.

• A de faibles besoins en données d’entrée : 
environ 10 minutes.

• Fonctionne avec Excel.

• Est téléchargeable gratuitement sur le site 
internet de la CCAFS.

Outil 5.8 Outil 
d’évaluation rapide de 
l’agriculture climato-
intelligente (CSA-RA) 
La CSA-RA fournit une évaluation des principaux 
obstacles et possibilités pour l’adoption d’une 
agriculture intelligente face au climat dans l’ensemble 
des paysages en recueillant des données ventilées 
selon le sexe, les perceptions de la variabilité 
climatique, l’affectation des ressources et la main-
d’œuvre et les évaluations économiques au niveau 
des ménages. Cette approche combine des ateliers 
participatifs, des entrevues avec des experts, des 
entrevues avec des ménages et des agriculteurs et 
des promenades de transects agricoles pour recueillir 
et saisir les réalités et les défis auxquels font face 
diverses collectivités agricoles.

En septembre 2014, le Centre international pour 
l’agriculture tropicale (CIAT) a réalisé une évaluation 
rapide de l’agriculture climato-intelligente (CSA-RA) 
en collaboration avec l’Université d’agriculture de 
Sokoine (SUA) pour le Southern Agricultural Growth 
Corridor of Tanzania (SAGCOT).

La CSA-RA visait à évaluer les variations dans les 
systèmes agricoles, les pratiques de gestion agricole, 
les défis liés aux pratiques agricoles actuelles et la 
vulnérabilité au climat au sein des districts et entre 
ceux-ci, afin d’éclairer le ciblage de la CSA. Le CSA-
RA a utilisé des entrevues avec des informateurs 
clés, des ateliers participatifs, des marches transects 
et des entrevues avec des agriculteurs, ainsi que des 
méthodes ventilées selon le sexe, pour recueillir de 
l’information sur les caractéristiques et les contraintes 
importantes liées à l’agriculture auxquelles font face 
les agriculteurs. Le CSA-RA du SAGCOT a été réalisée 
dans quatre districts : Bagamoyo, Kilosa, Kilolo et 
Mbarali.
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Outil 5.9 Cadre de 
priorisation de l’agriculture 
intelligente face au climat 
 
Le Programme de recherche du CGIAR sur les 
changements climatiques, l’agriculture et la sécurité 
alimentaire (CCAFS) et le Centre international 
pour l’agriculture tropicale (CIAT) ont relevé le 
défi de l’élaboration d’un cadre de priorisation des 
investissements dans la CSA qui est fondé sur des 
données probantes tout en étant réaliste en ce sens 
qu’il peut aller de l’avant malgré les contraintes en 
matière de données et de ressources. Le processus 
justifie la priorisation dans des processus participatifs 
inclusifs, intégrant les acteurs pour assurer l’alignement 
avec les critères des parties prenantes pour la 
priorisation et les réalités contextuelles. La souplesse 
est une caractéristique clé du processus pour s’assurer 
que les utilisateurs de tous les secteurs et niveaux 
pourront modifier le processus en fonction de leurs 
besoins de planification.

Priorisation des pratiques et des 
programmes de la CSA

Le cadre de priorisation utilise une approche en quatre 
étapes pour guider les intervenants dans le processus 
de filtrage d’une longue liste de pratiques applicables de 
la CSA dans des portefeuilles de pratiques prioritaires. 
Les phases sont additives, chacune affinant les sorties 
précédentes. Le processus prend généralement 
entre quatre et huit mois et peut être simplifié tout 
en fournissant des intrants précieux dans la prise de 
décisions d’investissement.

Phase 1 : Évaluation des pratiques de la CSA

Le processus commence par déterminer la portée de 
l’investissement de la CSA en fonction de la région 
géographique, des défis à relever et des résultats 
souhaités pour les bénéficiaires. Une liste des pratiques 
liées à la portée est créée et évaluée en fonction des 
indicateurs de résultats souhaités. Le cadre comprend 
une liste d’indicateurs suggérés pour évaluer les 

pratiques liées aux objectifs de la CSA (productivité, 
adaptation et atténuation).

Phase 2 : Détermination des principales options de la 
CSA (atelier 1)

Les intervenants sont réunis pour valider les objectifs 
et sélectionner les pratiques exemplaires à partir de 
la longue liste d’options. L’analyse des indicateurs 
fournit la base des discussions sur les compromis entre 
l’atteinte des trois objectifs de la CSA, les résultats 
souhaités par les intervenants et les obstacles à 
l’adoption.

Phase 3 : Calculer les coûts et les avantages

Des analyses coûts-avantages sont effectuées pour 
chacune des pratiques de la liste restreinte, classées 
par ordre de priorité en phase 2, afin de cerner les 
possibilités d’investissement associées aux divers 
systèmes productifs. Les analyses sont fondées sur la 
littérature scientifique, les connaissances d’experts et 
les données primaires, selon les besoins.

Phase 4 : Développement du portefeuille CSA (atelier 
2)

Les intervenants sont réunis pour choisir les 
pratiques de la CSA à inclure dans les portefeuilles 
d’investissement. Les compromis entre le classement 
des pratiques associées aux objectifs de la CSA, les 
résultats souhaités et la faisabilité économique sont 
visualisés et discutés. Les avantages globaux des 
différents portefeuilles, ainsi que les synergies entre les 
pratiques, sont explorés. Les contraintes perçues et les 
obstacles à l’adoption et les moyens de les surmonter 
sont inclus dans les analyses des portefeuilles.

D’autres outils et processus — comme la modélisation 
des cultures, l’élaboration de scénarios participatifs et 
de cadres d’évaluation de la gestion durable des terres 
— peuvent être intégrés à cette approche.

Priorisation en action
Le cadre de priorisation de la CSA vise à fournir un 
processus cohérent pour accroître la compréhension 
technique des options de la CSA et orienter les 
investissements en matière de changements climatiques 
et d’agriculture pour faciliter la planification nationale 
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et régionale. La transparence et la participation étant 
au cœur du processus, les connaissances locales et les 
preuves scientifiques s’unissent pour établir des voies 
réalistes pour accroître l’adoption de la CSA (FAO, 
2010).

Outil 5.10 L’outil ex ante 
de bilan carbone

L’outil ex ante de bilan carbone (EX-ACT) est un 
système d’évaluation développé par la FAO qui fournit 
des estimations de l’impact des projets, programmes et 
politiques de développement agricole et forestier sur le 
bilan carbone. C’est un outil décisionnel.

Le bilan carbone est défini comme le solde net de tous 
les gaz à effet de serre exprimés en équivalent CO2 qui 
ont été émis ou retenus en raison de la mise en œuvre 
du projet par rapport à un scénario de continuité.

L’EX-ACT est un système de comptabilité fondé sur les 
terres, qui permet d’estimer les variations des stocks de 
C (c.-à-d. les émissions ou les réserves de CO2) ainsi 
que les émissions de GES par unité de terre, exprimées 
en tonnes équivalentes de CO2 par hectare et par 
année. L’outil aide les concepteurs de projets à estimer 
et à hiérarchiser les activités de projets présentant 
des avantages élevés en termes d’atténuation des 
changements économiques et climatiques. Le montant 
de l’atténuation des GES peut également être utilisé 
dans le cadre des analyses économiques ainsi que pour 
la demande de fonds supplémentaires.

L’EX-ACT peut s’appliquer à un large éventail de 
projets de développement de tous les sous-secteurs 
de l’AFOLU, y compris (outre d’autres projets sur 
l’atténuation du changement climatique) la gestion 
durable des terres, le développement des bassins 
versants, l’intensification de la production, la sécurité 
alimentaire, le bétail, la gestion des forêts ou le 
changement d’utilisation des terres. En outre, il est 
rentable, nécessite une petite quantité de données et 
dispose de ressources (tableaux et cartes) qui peuvent 
aider à trouver l’information requise. Bien que l’EX-

ACT soit surtout utilisé au niveau des projets, il peut 
facilement être utilisé au niveau d’un programme 
ou d’un secteur et peut également être utilisé pour 
l’analyse des politiques (CSA, FAO, 2010).
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Module 6 Aspects liés à la question de 
genre et à la jeunesse de la CSA
Ce module couvre les aspects liés à la question de 
genre et à la jeunesse pour l’agriculture climato-
intelligente.

Les femmes représentent environ 43 % de la main-
d’œuvre agricole dans les pays en développement (FAO, 
2011 dans Gutierrez-Montes et al., 2020), mais leur 
travail est souvent invisible. En particulier, les activités 
des femmes dans l’agriculture de subsistance sont 
souvent sous-estimées pour des raisons telles que les 
normes de genre dans l’agriculture et les concepts et 
définitions adoptés dans la collecte de données (ONU, 
2015 dans Gutierrez-Montes et al., 2020).

Ces femmes sont généralement responsables de 
la production de céréales, de légumes et de petits 
animaux destinés à la consommation domestique. 
Ces activités sont souvent considérées comme des 
« tâches » et non du « travail ». Habituellement, les 
normes sociales et culturelles limitent la participation 
des femmes dans les espaces publics, excluant les 
voix des femmes des processus décisionnels au 
niveau communautaire. Même si elles ont moins accès 
aux ressources de production (semences, intrants 
et assistance technique et financière), les femmes 
jouent un rôle important dans la transmission des 
connaissances locales sur les pratiques agricoles et de 

conservation (Gutiérrez-Montes et coll., 2012 dans 
Gutierrez-Montes et coll., 2020).

Les femmes en milieu rural sont particulièrement 
vulnérables aux effets de la variabilité et du 
changement climatiques parce qu’elles ont moins de 
dotations et de droits que les hommes, moins d’accès 
à l’information et aux services et une charge de travail 
agricole de plus en plus lourde (FAO, 2011 dans 
Gutierrez-Montes et al., 2020). La diversité des femmes 
est également négligée. Les femmes ne forment pas 
un groupe homogène et les effets du changement 
climatiques sont variés.

La réalisation de l’équité entre les sexes — 
principalement en investissant dans les femmes, 
leur éducation et leurs opportunités — peut mener 
à des réductions plus importantes de la pauvreté, 
à une croissance économique plus rapide et à des 
améliorations importantes concernant la santé, la 
nutrition, l’éducation et la qualité de vie des familles. 
L’amélioration de l’éducation des femmes est l’une 
des stratégies politiques les plus importantes pour 
réduire la pauvreté et accroître la productivité agricole, 
car l’augmentation des capacités des femmes accroît 
leurs possibilités et leur permet d’exercer leurs choix. 
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(Quisumbing et Meinzen-Dick, 2001 dans Gutierrez-
Montes et coll., 2020). En outre, le renforcement du 
pouvoir décisionnel des femmes se traduit également 
par un meilleur bien-être des enfants et des ménages 
en général (Kabeer, 2005 dans Gutierrez-Montes et al., 
2020).

Une plus grande participation des femmes est très 
importante dans l’adoption des technologies de la CSA. 
Les projets axés sur l’approche de l’agriculture climato-
intelligente (CSA) devraient impliquer le plus de femmes 
possible.

Étude de cas 6.1 
Programme agro-
environnemental 
mésoaméricain (MAP) 
pour l’intégration du genre 
dans l’agriculture climato-
intelligente

MAP est une plateforme qui lie la recherche, 
l’éducation et l’assistance technique pour soutenir 
le développement rural durable tout en réduisant 
la pauvreté rurale en Mésoamérique. La première 
phase du MAP (2008-2013) a favorisé des stratégies 
et des pratiques de gestion durable des terres (SLM) 
en utilisant l’approche des moyens de subsistance 
durables et le cadre des capitales communautaires 
avec une approche territoriale (Gutiérrez-Montes 
et Ramirez, 2016 à Gutierrez-Montes et al., 2020) 
pour améliorer la production et la compétitivité et 
s’attaquer aux problèmes environnementaux qui 
touchent les plus importants secteurs de l’agriculture 
et des ressources naturelles de la région. La deuxième 
phase du MAP, appelée MAP-Norvège (2013-2017), 
promeut l’approche des territoires adaptés au climat 
(CST) pour aborder des questions telles que la pauvreté, 
l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, l’inégalité entre 
les sexes, la dégradation des services écosystémiques 
et la vulnérabilité au changement climatique (CATIE, 

2013 dans Gutierrez-Montes et coll., 2020).

MAP-Norvège a concentré ses travaux à trois niveaux 
: (i) local, avec les familles ; (ii) régional, avec les 
organisations d’entreprises et les plateformes de 
gouvernance territoriale ; et (iii) national, avec les 
organisations gouvernementales. MAP-Norvège 
a atteint 5000 familles de petits exploitants, 30 
organisations d’entreprises, 8 plateformes territoriales 
et 8 organisations gouvernementales.

La stratégie de genre du MAP 

Les deux phases du MAP ont favorisé l’égalité des sexes 
et l’inclusion sociale pour contribuer à la création d’un 
environnement propice au développement humain. 
Cette question a été abordée dans la stratégie sur 
l’égalité entre les sexes. La stratégie comporte quatre 
axes qui sont abordés par les mesures suivantes :

1. Promouvoir des changements positifs dans les 
fonctions liées au genre au niveau du ménage ; 
l’accès, l’utilisation et le contrôle des ressources 
; la participation à parts égales des membres du 
ménage à la prise de décisions ; et la répartition 
équilibrée du travail et des responsabilités au sein 
du ménage.

2. Promouvoir une plus grande équité dans les 
lieux de prise de décisions dans les organisations 
commerciales.

3. Intégrer les concepts de genre et d’équité dans les 
plans et les plans d’action de cogestion, ainsi que 
les outils et les méthodologies générés et diffusés 
liés au genre et à l’équité.

4. Intégrer une approche spécifique au genre dans 
tous les documents produits et dans tous les 
résultats du programme.

Système de suivi et d’évaluation du 
MAP

Le système de suivi et d’évaluation du MAP-Norvège 
(M&ES du MAP) est un outil de suivi de ses actions 
et de mesure des progrès réalisés vers les résultats 
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Tableau 6.1 Forces et faiblesses des indicateurs de résultats du MAP-Norvège et ajustements proposés

No Indicateur Forces Faiblesses Ajustements ou indicateurs proposés

1 Pourcentage de 
ménages dans 
lesquels les adul-
tes et les jeunes 
(hommes et 
femmes) partici-
pent aux proces-
sus décisionnels 
liés aux activités 
du ménage, de la 
ferme et du jardin.

Permet de suivre 
les changements 
dans la participa-
tion des femmes/
hommes et des 
jeunes.

Ne prend en compte 
que l’opinion du chef 
de famille ou de son 
conjoint sur la partic-
ipation ou non d’une 
personne.

Lorsqu’une liste 
fermée est utilisée, 
certaines personnes 
interrogées ont 
tendance à être tout 
simplement d’accord 
avec la plupart de ce 
qui leur est présenté.

Il y a un manque 
d’information sur les 
activités communau-
taires (qui participe et 
les rôles assumés)

Il n’est pas facile 
d’obtenir des données 
fiables.

Les données relatives à cet indicateur 
devraient être collectées séparément pour 
les hommes et les femmes.

Cet indicateur devrait être complété par 
des indicateurs qualitatifs :

(1) Exemples de changements rapportés 
par le mari et la femme concernant la 
prise de décision des femmes au sein du 
ménage.

(2) Exemples de changements dans la per-
ception des hommes quant aux avantages 
de la participation des femmes à la prise 
de décision.

(3) Exemples de changements dans la divi-
sion du travail entre les sexes (productive, 
reproductive et communautaire) rapportés 
par les femmes et les hommes.

.

2 Pourcentage de 
femmes membres 
d’organisations 
commerciales.

Si l’on ne 
présente pas à la 
personne inter-
rogée une liste 
d’options, on lui 
donne un aperçu 
des activités les 
plus importantes 
pour un ménage 
donné et des 
personnes qui y 
participent.

L’adhésion n’implique 
aucune influence dans 
la prise de décision de 
l’organisation.

Preuve que les femmes sont consultées 
et qu’elles participent à l’élaboration de 
stratégies et de plans au sein de l’organi-
sation.

Indicateurs qualitatifs pour démontrer un 
leadership transformateur (perception de 
soi).

3 Nombre de 
femmes occu-
pant des postes 
administratifs et 
techniques au sein 
d’organisations 
commerciales.

Il est relativement 
facile d’obtenir 
des données 
fiables.

Les femmes pourraient 
être incluses simple-
ment pour remplir une 
action positive, un 
quota ou un mandat.

Devrait être complété par un indicateur 
qualitatif, comme la perception qu’ont les 
femmes de leur rôle au sein de l’organisa-
tion.

4 Nombre de 
femmes qui font 
partie d’un conseil 
d’administration 
au sein d’une 
organisation com-
merciale.

escomptés. Le système est basé sur le cadre 
logique du programme et offre la possibilité 
d’effectuer des requêtes d’information simples 
ou complexes (Mercado et Aguilar, 2015 dans 
Gutierrez-Montes et al., 2020).

Afin de suivre les progrès réalisés tout au long de la 
période de mise en œuvre, le MAP-Norvège a utilisé 
un ensemble d’indicateurs quantitatifs cartographiant 
chacun de ses cinq résultats (tableau 6.1).
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No Indicateur Forces Faiblesses Ajustements ou indicateurs proposés

5 Nombre d’organ-
isations com-
merciales qui ont 
des processus 
de recrutement 
qui traitent des 
questions d’équité 
entre les sexes.

Il est relativement 
facile d’obtenir 
les données.

Il montre que 
l’organisation est 
consciente de 
l’importance de 
l’inclusion des 
femmes.

L’inclusion de con-
sidérations liées au 
genre dans les docu-
ments officiels ne se 
traduit pas nécessaire-
ment par un traite-
ment plus équitable 
dans la pratique.

Devrait être couplé à d’autres indica-
teurs pour assurer que ces mécanismes 
sont appliqués efficacement. Ces indica-
teurs pourraient évaluer qualitativement 
comment les hommes et les femmes 
perçoivent les relations entre les sexes au 
sein de l’organisation.

6 Nombre d’organ-
isations commer-
ciales qui ont des 
lois sensibles au 
genre.

7 Nombre d’organ-
isations commer-
ciales qui intègrent 
l’équité entre les 
sexes dans leur 
plan de renforce-
ment de l’entre-
preneuriat.

8 Nombre de 
plateformes 
territoriales et 
d’organisations 
gouvernementales 
qui intègrent les 
principes d’équité 
entre les sexes 
dans leur plani-
fication et leurs 
tâches.

Elle montre que 
l’organisation 
est consciente 
de l’importance 
d’intégrer les

L’inclusion de con-
sidérations liées au 
genre dans les docu-
ments officiels ne se 
traduit pas nécessaire-
ment par 

Devrait être couplé avec des données qui 
indiquent si l’acteur applique actuellement 
des actions positives liées au genre.

Gutierrez-Montes et al., 2020.

Indicateurs proposés
Le programme tient compte de trois piliers de 
l’agriculture climato-intelligente : la productivité, 
l’adaptation et l’atténuation. Concernant le pilier de 
la productivité, les indicateurs sont organisés à deux 
niveaux : le niveau local et le niveau territorial (tableau 
6.2).

Recommendations
• Des méthodes mixtes (combinant des sondages, 

des groupes de discussion et des entrevues semi-
structurées) ont été jugées utiles pour évaluer les 
rôles et les différences entre les sexes en matière 
de participation et de prise de décisions.

• Le personnel du projet doit tenir compte du sexe 
des personnes leurs répondant, en interviewant 
à la fois le chef de famille et son conjoint, afin de 
réduire au minimum les préjugés sexistes dans les 
réponses.

• Inclure des indicateurs sur la façon dont les 
hommes et les femmes perçoivent les changements 
générés par le programme ou l’intervention et s’il y 
a une plus grande sensibilisation aux questions de 
genre en termes de productivité, d’adaptation et 
d’atténuation du changement climatique.

• Assurez-vous que les indicateurs mesurent les 
avantages et les résultats pour les femmes et les 
hommes.
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Table 6.2 MAP-Norway quantitative gender indicators 

Level/scale MAP-Norway expected 
results

Indicators

Local level (households). Greater equity in the par-
ticipation of women, men, 
and youth in household and 
productive decision-making 
processes.

Percentage of households in which adults and youth (male 
and female) participate in decision-making related to 
household, farm, and home garden activities.

Territorial (business 
organizations).

Greater equity in the deci-
sion-making processes in 
producer organizations.

Percentage of members of business organizations that are 
women.
Number of women in administrative and technical roles 
within the business organizations.
Number of women that are part of the board of directors in 
the business organization.
Number of business organizations that have recruitment 
processes that address gender equity issue.
Number of business organizations that have gender sensi-
tive statutes.
Number of business organizations that incorporate gender 
equity in their entrepreneurial strengthening plan.

Territorial (governance 
platform or government 
institutions).

Local governance platforms 
and governmental organi-
zations incorporate gender 
equity principles into their 
planning and programming 
processes.

Number of territorial platforms that incorporate gender 
equity principles into their planning.
Number of governmental organizations that incorporate 
gender equity principles into their planning.

Source: Gutierrez-Montes et al, 2020.

• Il est difficile de montrer des changements 
transformateurs dans le comportement des 
individus ou les normes culturelles car cela 
prend du temps. Des indicateurs de rendement 
doivent être inclus lors de l’élaboration d’un cadre 
d’évaluation de l’égalité entre les sexes, afin de 
différencier les progrès sur l’impact global.

• Il y a suffisamment de preuves à l’appui de la 
nécessité de prévoir des affectations budgétaires 
qui tiennent compte de la pertinence de 
l’évaluation des indicateurs qualitatifs.

Étude de cas 6.2 Faire 
participer les jeunes à 
l’agriculture climato-
intelligente en Afrique 
subsaharienne
 
Environ 44% de la population est âgée de moins de 15 
ans en Afrique subsaharienne, deux habitants sur trois 
ayant moins de 25 ans. Les Africains âgés de 15 à 24 
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ans devraient être 350 millions d’ici 2050.

L’agriculture emploie 65 % de la main-d’œuvre 
africaine et représente 32 % du produit intérieur brut. 
Cependant, le changement climatique exacerbe la faible 
performance de l’agriculture paysanne en Afrique. 
L’agriculture offre peu d’opportunités aux jeunes 
africains. Beaucoup ne sont pas en mesure de réaliser 
leur potentiel en raison de la faim, de leur mauvaise 
santé et du manque d’éducation.

L’âge moyen des agriculteurs africains est supérieur à 
50 ans. Les jeunes perçoivent l’agriculture comme un 
travail démodé et recherchent plutôt un emploi dans 
les villes, mais n’ont souvent pas les compétences 
requises. Il est donc nécessaire d’encourager les jeunes 
à travailler dans l’agriculture, en particulier dans les 
zones rurales. L’accélération du changement climatique 
impose des défis supplémentaires.

La raison pour laquelle les jeunes sont l’avenir de 
l’agriculture africaine est qu’ils sont plus susceptibles 
que les agriculteurs plus âgés de comprendre et 
d’utiliser les nouvelles technologies (FANRPAN, 2012). 
L’agriculture climato-intelligente combine des méthodes 
innovantes de gestion des terres, de l’eau et des sols 
pour une production plus efficace et des systèmes 
résilients.

L’agriculture climato-intelligente (CSA) est fondée 
sur des pratiques climato-intelligentes existantes qui 
pourraient être adaptées. Diverses pratiques agricoles 
peuvent contribuer à accroître la résilience climatique et 
la productivité des petits exploitants tout en réduisant 
les émissions de GES. Cependant, l’application 
optimale de ces techniques varie selon les zones agro-
écologiques et les situations agro-climatiques (FAO, 
2010 dans FANRPAN, 2012).

Il existe différentes façons d’intégrer les jeunes, comme 
les réseaux de jeunes professionnels. Cependant, il 
y a un manque d’environnement politique propice à 
l’engagement des jeunes dans l’agriculture climato-
intelligente. Les politiques régionales, nationales et 
internationales ne reflètent pas la nécessité d’adopter 
des approches globales pour faire participer les jeunes 
au développement du secteur agricole, à la lutte 
contre le changement climatique et à la protection 
de la sécurité alimentaire. Il y a peu, voire pas du 
tout, d’incitatifs pour tirer parti des possibilités et du 
potentiel des nouvelles technologies.

De plus, les possibilités de recherche de la CSA ne 
sont pas toujours bien présentées aux jeunes, et les 
outils et les connaissances sur la CSA ne sont pas 
toujours bien développés et partagés. L’investissement 
dans l’éducation, le renforcement des capacités et 
la communication contribuerait grandement à faire 
participer les jeunes à la CSA.

Le régime foncier est un autre problème. En général, 
les jeunes n’ont pas accès aux terres et n’en sont pas 
propriétaires.

Recommendations
• Il faut rendre les activités de la CSA attrayantes et 

accessibles aux jeunes. Pour ce faire, il faut adopter 
des approches axées sur les entreprises agricoles et 
faire de l’agriculture une profession plus attrayante.

•  Le gouvernement, le secteur privé, les 
organisations internationales et les partenaires 
au développement doivent collaborer pour 
jouer un rôle central dans le développement des 
technologies de la CSA. Des politiques doivent être 
élaborées, favorisant les liens entre l’éducation et 
les entreprises et améliorant l’accès aux marchés, 
aux chaînes de valeur, aux services financiers et à 
l’innovation. Les connaissances et les compétences 
doivent être transférées et diffusées. De nouvelles 
possibilités d’emploi attrayantes dans l’agriculture 
doivent être créées.

• Les bonnes pratiques existantes sur la CSA doivent 
être bien documentées et diffusées au profit des 
jeunes.

Des plateformes régionales et d’autres mécanismes 
de sensibilisation seront créés pour accroître la 
participation des jeunes aux initiatives de la CSA.
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Module 7 Chaînes de valeur
Ce module fournit des informations sur les chaînes de 
valeur dans l’agriculture climato-intelligente. 

Une chaîne de valeur dans l’agriculture identifie 
l’ensemble des acteurs et des activités qui apportent un 
produit agricole de base de la production sur le terrain 
à la consommation finale, avec une valeur ajoutée au 
produit à chaque étape.

Étude de cas 7.1 Approche 
des différents profils de 
risques climatiques
Les changements climatiques et les phénomènes 
météorologiques extrêmes causent des problèmes 
importants aux petits exploitants agricoles et à d’autres 
qui dépendent des chaînes de valeur agricoles dans les 
pays en développement. Bien que l’analyse de la chaîne 
de valeur puisse aider à démêler les relations complexes 
au sein des systèmes agricoles, elle n’a souvent pas 
pris en compte les effets du changement climatique. 
Les évaluations des changements climatiques, quant 
à elles, se concentrent souvent sur la production tout 
en négligeant d’autres composantes de la chaîne de 
valeur. En réponse à ces lacunes, le Centre international 
pour l’agriculture tropicale (CIAT), en collaboration avec 
le gouvernement du Kenya, a élaboré l’approche des 

profils de risque climatique (PRC) (Mwongera et al., 
2019).

L’approche des profils de risques climatiques :

• Soutient l’identification des principaux risques 
climatiques et de leurs impacts sur la chaîne de 
valeur, identifie les interventions d’adaptation,

• Promeut l’intégration des considérations liées au 
changement climatique dans la planification du 
développement au niveau infranational.

Les résultats montrent que l’ampleur d’un risque 
climatique varie selon les chaînes de valeur. À l’étape 
des intrants et de la production, les stratégies de 
soutien des chaînes de valeur écoénergétiques 
comprennent les suivantes :

• Améliorer l’accès aux marchés des intrants,

• Soutenir la diversification et la valeur ajoutée,

• Fournir des technologies de production adaptées 
au climat,

• Diffuser des services d’information climatique,

• Offrir des services financiers et d’assurance.

Aux étapes de la récolte, de la transformation et de la 
commercialisation, les interventions utiles seraient les 
suivantes :

• Renforcer l’organisation des agriculteurs,
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• Investir dans des infrastructures à l’épreuve du 
climat, y compris des routes et des installations de 
stockage,

• Traiter et améliorer l’accès aux marchés de 
production.

Enfin, l’adaptation au changement climatique le long 
de la chaîne de valeur serait améliorée en renforçant 
les institutions existantes, en explorant les partenariats 
public-privé et en adoptant des politiques locales 
cohérentes.

Étude de cas 7.2 Chaînes 
de valeur du café, 
résilientes au climat en 
Ouganda
En 2013, le ministère du Commerce, de l’Industrie 
et des Coopératives (MoTIC), la Makerere University 
(MAK) et l’Institut international pour le développement 
durable (IISD) ont lancé une initiative pilote de six mois 
pour soutenir l’intégration des risques climatiques dans 
les chaînes de valeur agro-alimentaires en Ouganda. 
Plus précisément, les partenaires ont élaboré un 
processus participatif pour explorer les liens entre le 
climat et la chaîne de valeur du café en Ouganda afin 
de présenter l’éventail des impacts et des réponses 
climatiques liés à un produit agricole particulier. 
L’analyse des risques climatiques a été réalisée à l’aide 
de dialogues multipartites le long de la chaîne de 
valeur du café. L’utilisation d’une approche qualitative 
participative à l’analyse des risques climatiques 
repose sur la reconnaissance que les perceptions et 
la dynamique interpersonnelle, y compris les relations 
de confiance, influencent la façon dont les acteurs 
s’adaptent (ou non) à un climat changeant.

En d’autres termes, si certains acteurs ne perçoivent 
pas le risque climatique comme un défi majeur pour 
leurs activités, il est peu probable qu’ils prennent des 
mesures spécifiques pour faire face à ces risques. 
Les acteurs de la chaîne de valeur peuvent avoir des 
intérêts similaires, mais un manque de confiance entre 

ces acteurs est susceptible de maintenir le statu quo et 
d’empêcher le développement de solutions novatrices 
gagnant-gagnant.

L’approche reconnaît également que tous les acteurs 
de la chaîne de valeur sont interreliés et répond à des 
questions telles que :

• Comment les acteurs à un niveau spécifique de 
la chaîne (comme les agriculteurs) influencent-ils 
ou omettent-ils d’influencer d’autres acteurs aux 
mêmes niveaux (comme les fournisseurs d’intrants) 
ou à d’autres niveaux (comme les exportateurs) ?

• Comment les risques climatiques se combinent-ils 
avec d’autres risques non climatiques pour affecter 
tous les acteurs de la chaîne de valeur ?

• Qui est le plus touché le long de la chaîne ?

Dans cette étude de cas, les dialogues multipartites ont 
mobilisé 80 participants représentant les fournisseurs 
d’intrants agricoles, les producteurs de café, les 
négociants, les transformateurs, les exportateurs et les 
fournisseurs de services aux étapes de la production, 
de la transformation et de la commercialisation de la 
chaîne. Ils ont partagé et appris les uns des autres en 
utilisant des « théâtres de dialogue sur le climat ». Les 
théâtres de dialogue sur le climat (CDT) sont basés sur 
une méthode qui utilise le théâtre pour promouvoir 
l’apprentissage des adultes sur l’adaptation au climat 
parmi les acteurs de la chaîne de valeur du café.

Trois CDT ont été organisés aux niveaux de 
la production, de la transformation et de la 
commercialisation de la chaîne de valeur du café entre 
juin et juillet 2013. Les deux premiers CDT ont été 
essayés dans le district de Rakai, dans le sud-ouest 
de l’Ouganda, pour s’appuyer sur des recherches 
antérieures menées par l’IISD et la MAK sur le café 
et le risque climatique. Le CDT au niveau de la 
commercialisation a eu lieu à Kampala, où résident la 
plupart des exportateurs de café et leurs fournisseurs 
de services. Les CDT ont eu lieu in situ (un village 
producteur de café, une usine de transformation ou un 
entrepôt d’exportateurs) afin que les discussions soient 
aussi concrètes que possible.
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7.1 Principaux résultats 
Résultat 1 : Les aléas climatiques 
affectent négativement tous les acteurs 
de la chaîne, mais de différentes manières 
et à des degrés différents.

Les impacts des aléas climatiques se font sentir 
sur l’ensemble de la chaîne de valeur du café, de la 
production à l’exportation. Tous les acteurs participants 
se sont dit préoccupés par les impacts perçus du climat 
sur leurs activités. Les risques climatiques sont associés 
à une réduction du rendement et de la qualité du café 
par des perturbations physiologiques des caféiers et à 
une incidence accrue de ravageurs et de maladies, à la 
détérioration des semis de café, à la perturbation des 
grains, au processus de séchage et à la destruction des 
intrants et de toute l’infrastructure de traitement et de 
transport.

Indirectement, les aléas climatiques contribuent en 
outre à réduire les revenus en diminuant les activités 
commerciales et la fourniture de services et en 
augmentant les coûts des entreprises et les coûts des 
prestations de services à trois niveaux : production, 
transformation (comme la dégradation accrue de 
l’équipement de transformation et de la machinerie 
en raison de la teneur élevée en humidité des fèves 
résultant des pluies abondantes) et de la distribution. La 
baisse de la qualité du café due aux aléas climatiques 
affecte les prix du café et les marges des différents 
acteurs ayant des impacts sur la compétitivité du pays 
sur le marché international.

Il est très difficile de généraliser les différences entre 
les acteurs de la chaîne de valeur, en termes de niveau 
d’exposition et de vulnérabilité aux aléas climatiques, 
en raison de la complexité de la chaîne et de la diversité 
des acteurs quant à leurs rôles, tailles par rapport à 
leurs activités et lieux. Cependant, les producteurs 
et les transformateurs de café ont généralement 
tendance à être plus vulnérables aux effets des aléas 
climatiques que les négociants, les intermédiaires et les 
exportateurs. Les résultats de l’étude pilote montrent 
que les agriculteurs et les transformateurs ont tendance 
à avoir une capacité de diversification limitée, une 
faible capacité organisationnelle (p. ex., des liens directs 

très limités entre les agriculteurs et les exportateurs) 
et un environnement politique défavorable. Ainsi, la 
vulnérabilité tend à être plus concentrée à l’extrémité 
de la production des chaînes de valeur du café.

Résultat 2 : La plupart des acteurs 
font déjà des efforts pour minimiser les 
impacts négatifs des risques climatiques 
sur leurs activités, mais toutes les 
réponses ne sont pas durables.

Les mesures de gestion des risques peuvent 
être environnementales, technologiques, 
financières, économiques (p. ex., diversification) ou 
organisationnelles (p. ex., rapprocher les services des 
collectivités). La plupart des interventions le long de la 
chaîne sont orientées vers la prévention des pertes, le 
partage ou le transfert des pertes à d’autres acteurs le 
long de la chaîne, et dans une moindre mesure sur le 
renforcement des capacités et la sensibilisation.

La plupart des réponses sont prises de manière isolée 
(p. ex., sous forme d’efforts pilotes) et de manière non 
coordonnée. Certaines réponses ne sont pas viables 
à long terme, notamment dans le cas des exemples 
suivants :

• En raison des pertes de rendement et de qualité, 
les agriculteurs achètent des intrants bon marché, 
de mauvaise qualité et souvent périmés afin de 
pouvoir cultiver et vendre leur café immédiatement 
et prématurément pour obtenir rapidement de 
l’argent.

• Les commerçants compensent la perte de volume 
et de poids en utilisant des balances imprécises 
et en ajoutant des objets étrangers (pierre, balles), 
ce qui affecte l’équipement et augmente les coûts 
pour les transformateurs.

• Certains transformateurs font de la contrebande de 
café des pays voisins pour améliorer la qualité du 
café et en augmenter la quantité.

• Ces malversations sont encore renforcées par la 
faiblesse de la surveillance et de l’application de la 
réglementation.
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Résultat 3 : Un manque de 
communication, d’échange d’informations 
et de confiance entre les acteurs de la 
chaîne de valeur entrave l’adaptation au 
climat.

Tous les acteurs de la chaîne de valeur du café sont 
fortement interdépendants : les actions à un niveau 
peuvent influencer les actions à d’autres niveaux. Les 
résultats de l’étude pilote montrent que les acteurs 
participants à différents niveaux de la chaîne se 
connaissent souvent peu les uns des autres. En général, 
les acteurs ont tendance à être mal mis en relation et 
ne se font pas confiance, ce qui mine leur capacité à 
réagir de manière durable aux impacts négatifs des 
aléas climatiques. C’est en partie parce que la chaîne 
est fragmentée avec de nombreux intermédiaires 
entre les agriculteurs et les exportateurs. Par exemple, 
les agriculteurs blâment les fournisseurs d’intrants 
pour la vente de produits chimiques falsifiés, et les 
fournisseurs d’intrants se plaignent du fait que la vente 
de produits chimiques falsifiés est exacerbée par les 
agriculteurs qui travaillent systématiquement avec des 
commerçants qui vendent à bas prix, principalement en 
raison des faibles revenus du café résultant des risques 
climatiques. Les exportateurs percevaient le principal 
problème du café de mauvaise qualité principalement 
en raison d’une mauvaise éthique et d’un manque de 
discipline de la part des autres acteurs de la chaîne de 
valeur. À la fin de chaque processus de CDT, la plupart 
des participants ont reconnu la nécessité de travailler 
ensemble pour résoudre leurs problématiques.

Résultat 4 : Le financement de 
l’agriculture est un problème commun 
à tous les acteurs de la chaîne. L’accès 
limité au financement agricole est perçu 
comme un obstacle clé par tous les 
acteurs de la chaîne de valeur du café 
participants, et exacerbe les impacts 
négatifs des aléas climatiques.

Malgré la part décroissante du secteur agricole dans 
le PIB du pays, 73 % de la population continue de 

travailler dans le secteur Agricole ; c’est une tendance 
qui devrait se maintenir dans un proche avenir. 
Toutefois, le financement de l’agriculture — c’est-à-dire 
le financement de toute activité liée à l’agriculture, 
allant de la production à la commercialisation en 
passant par l’épargne, le crédit, l’assurance et le crédit-
bail — demeure limité.

7.2 Mesures prioritaires
Sur la base des résultats de l’initiative pilote en 
Ouganda, trois actions prioritaires aux niveaux 
organisationnel, financier et technologique peuvent être 
identifiées pour les politiques et les décideurs afin de 
favoriser le développement de la chaîne de valeur du 
café résiliente au climat et inclusive.

1. Améliorer le réseautage et l’établissement de 
partenariats pour l’adaptation aux changements 
climatiques le long de la chaîne de valeur en 
renforçant les plateformes existantes à tous les 
niveaux et en explorant le rôle des incitatifs du 
marché dans le soutien de telles activités (p. ex., 
les normes). Diverses plateformes existent déjà 
(c.-à-d. une plateforme nationale de café, des 
plateformes de café de district et des associations 
de café) dans le but de faciliter la mise en réseau 
et la collaboration entre les acteurs de la chaîne. 
Cependant, les résultats de l’initiative pilote 
montrent que le partage des connaissances et de 
l’information fait souvent défaut, entre des acteurs 
similaires et entre différents acteurs de la chaîne. 
Un plan d’action pour renforcer et rationaliser les 
plateformes de café est nécessaire. Sur le café 
acheté par les exportateurs, 77% proviennent 
d’intermédiaires (intermédiaires domestiques ou 
négociants) ; le reste est acheté par l’intermédiaire 
d’associations d’exportateurs-agriculteurs. Les 
décideurs et les responsables des politiques 
devraient travailler à raccourcir la chaîne de 
valeur afin d’appuyer les liens directs entre les 
agriculteurs, les transformateurs et les exportateurs 
au moyen de mesures comme l’agriculture 
contractuelle, des organisations agricoles solides et 
des coopératives. Les organisations d’agriculteurs 
et les coopératives devraient surtout être 
renforcées pour accroître le pouvoir de négociation 
des agriculteurs. Le renforcement des structures 
et des relations tout au long de la chaîne du café 
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pourrait contribuer à une utilisation plus efficace 
des ressources, améliorer la coordination et la 
mise en œuvre des activités réglementaires et la 
prestation des formations, et développer et mettre 
en œuvre des systèmes d’information améliorés 
entre les acteurs. Ces conditions soutiendraient 
toutes des normes élevées de qualité du café 
et bénéficieraient à tous les acteurs. Enfin, les 
initiatives de normes durables ont un potentiel 
élevé pour soutenir le développement de la chaîne 
de valeur, comme en témoigne l’augmentation 
rapide de la part de marché du café certifié dans 
la production mondiale, qui est passée de 9 % en 
2008 à 38 % en 2012. Des normes qui relient tous 
les acteurs à des ventes premium ou garanties, 
tout en soutenant l’adaptation climatique tout au 
long de la chaîne de valeur (et pas seulement au 
niveau de la production) pourraient améliorer la 
coordination de la chaîne de valeur.

2. Développer de nouveaux produits financiers 
flexibles pour soutenir les chaînes de valeur 
agro-climatiques résilientes et inclusives grâce au 
renforcement des capacités et à des partenariats 
public-privé innovants. Le manque de financement 
agricole a déjà été reconnu au niveau national 
et, en 2012, le ministère des Finances, de la 
Planification et du Développement économique 
a élaboré un projet de stratégie de financement 
agricole, qui pourrait fournir le cadre institutionnel 
de coordination et de mise en œuvre. La mise 
en œuvre et l’application de ces politiques sont 
nécessaires pour faciliter l’accès au crédit et 
au capital de démarrage des agriculteurs afin 
qu’ils puissent investir dans l’irrigation, pour 
améliorer la manutention et le stockage du 
café de la production à l’exportation et pour 
les transformateurs, et accroître la capacité des 
exportateurs à traiter de plus grands volumes de 
café. En outre, faciliter l’accès au financement 
agricole pour l’adaptation au climat nécessite 
le développement d’une assurance sur l’indice 
météorologique (pour couvrir les pertes et les 
dommages causés par les aléas climatiques) 
et l’intégration du risque climatique dans les 
mécanismes financiers existants tels que le système 
de réception des entrepôts. Cela nécessite la 

sensibilisation et le renforcement des capacités 
en matière d’adaptation au climat parmi les 
fournisseurs de services financiers (comme Bank 
of Uganda, Uganda Insurers Association, Insurance 
Regulatory Authority et Microfinance Support 
Center) afin qu’ils comprennent les avantages 
de l’intégration de l’adaptation aux changements 
climatiques dans leurs activités et stratégies.

3. Les investissements dans des infrastructures 
résilientes au climat telles que les routes, les 
systèmes d’irrigation, les installations de stockage 
et les télécommunications devraient rester une 
priorité absolue pour soutenir le développement 
de la chaîne de valeur agricole et renforcer les 
capacités productives avec un climat en plein 
bouleversement. L’amélioration des infrastructures 
visant à soutenir tous les acteurs de la chaîne de 
valeur du café et en particulier les producteurs 
de café ruraux a déjà été identifiée comme une 
action prioritaire dans la stratégie nationale 
d’exportation pour le secteur du café entre 
2012-2017. Par exemple, le manque d’irrigation 
rend l’approvisionnement en café vulnérable à la 
sécheresse ; de fortes pluies affectent le transport 
du café en détruisant les routes et les ponts et 
en augmentant la teneur en humidité des grains 
pendant le transport. Ces répercussions peuvent 
contribuer à la réduction des rendements des 
agriculteurs et de l’accès aux marchés et aux 
services, à l’augmentation des prix des intrants 
et à la baisse des prix des extrants, ce qui 
entraîne une baisse des revenus. Cependant, tout 
investissement durable dans les infrastructures 
physiques devrait garantir que l'emplacement, la 
composition et la conception des infrastructures, 
entre autres caractéristiques, tiennent compte de 
l'augmentation attendue de la fréquence et de 
l'intensité des aléas climatiques ou de tout nouveau 
risque climatique potentiel dû au changement 
climatique.

.



89

Manuel de bonnes pratiques en matière d'agriculture climato-intelligente et d'irrigation solaire

Module 8 Financement de la CSA
Ce module se concentre sur les aspects financiers de 
l’agriculture climato-intelligente.

8.0 Accès au marché
L’agriculture est un exemple classique qui illustre le rôle 
du commerce pour accroître l’efficacité économique 
mondiale en expliquant les avantages comparatifs 
locaux. Cela est remis en question du point de vue des 
émissions de GES, initialement déclenchées par les 
promoteurs du concept des « Food Miles » (ou miles 
alimentaires) qui préconisent la consommation de 
produits locaux pour réduire les émissions de GES. En 
réalité, le transport n’est pas le facteur déterminant de 
l’empreinte carbone (CTCN, 2014). En fait, un système 
de production plus efficace peut plus que compenser 
les émissions résultant du transport. La restriction du 
commerce et la production locale peuvent à la fois 
accroître les émissions de GES par unité de production 
et réduire l’efficacité économique.

Le commerce international est et a été un facteur 
essentiel de la résilience des systèmes alimentaires. 
Le changement climatique devrait avoir des effets 
différents dans diverses régions du monde et devrait 
entraîner des changements importants dans la 
répartition géographique du potentiel de production 
agricole, avec des augmentations aux latitudes 
moyennes à élevées, et une diminution aux latitudes 

basses. Le commerce international joue un rôle 
important en compensant, quoique partiellement, les 
changements de productivité régionaux induits par 
le changement climatique. La capacité de réaliser le 
potentiel compensateur du commerce international 
dépend d’une architecture du commerce international 
qui fonctionne bien.

8.1 Exigences financières 
et coûts d’adaptation des 
technologies de la CSA 

Selon le CTCN (2014) : 

• Les partenariats public-privé joueront un 
rôle central pour générer les investissements 
nécessaires à l’agriculture durable.

• À l’heure actuelle, il y a un manque de financement 
pour les besoins d’investissement dans l’agriculture 
dans les pays en développement. La majorité 
des investissements seront faits par le secteur 
privé, et la plupart par les agriculteurs eux-
mêmes. Le secteur public peut jouer un rôle clé 
dans la création d’un environnement propice, y 
compris des politiques, des institutions et des 
investissements clés. La réduction des risques et 
l’amélioration de la résilience sont essentielles pour 
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permettre aux acteurs privés, en particulier les 
personnes financièrement vulnérables, d’investir. 
Le secteur privé aura également besoin de soutien, 
particulièrement pendant la phase de transition 
vers de nouveaux systèmes. Les paiements pour les 
services environnementaux peuvent jouer un rôle 
important pour faciliter cette transition.

• Parmi les investissements nécessaires figurent 
d’importants programmes de gestion des terres et 
des infrastructures, telles que les routes locales et 
les systèmes d’irrigation, qui constituent une source 
importante de création d’emplois dans les zones 
rurales. Ces travaux publics peuvent être soutenus 
par des régimes de protection sociale.

• Il faut investir dans la recherche. Un investissement 
accru dans la recherche publique est 
particulièrement nécessaire dans les domaines où 
le rendement du capital investi ne peut pas profiter 
immédiatement au secteur privé. Pour résoudre les 
problèmes systémiques à adapter aux spécificités 
et aux besoins locaux, la recherche devra être 
liée aux services de vulgarisation et être ouverte 
aux connaissances locales et aux demandes 
de toutes les parties prenantes, y compris les 
petits producteurs. Le transfert de technologie 
jouera également un rôle important. Elle devrait 
inclure le développement de la capacité humaine 
d’accommoder la technologie et de structurer les 
partenariats pour s’assurer qu’elle est adaptée et 
établie localement.

8.2 Financement climat 
pour l’agriculture et les 
moyens de subsistance
 
La note d'orientation aborde les principaux défis et 
opportunités de financement des voies d'atténuation 
et d'adaptation au changement climatique pour les 
petits exploitants agricoles des pays en développement. 
Il souligne la nécessité d’une approche novatrice et 
intégrée du financement climatique qui puisse relier les 
agriculteurs ruraux aux finances publiques et privées au 
niveau mondial. Il fournit des recommandations pour 
les actions futures qui pourront répondre aux objectifs 

d’adaptation, de développement et d’atténuation 
(Foster et coll., 2013).

Principaux points : 

• Des financements initiaux du secteur public seront 
nécessaires pour réduire le risque d’investissement 
associé aux projets agricoles des petits exploitants, 
pour combler le déficit d’investissement initial et 
pour mobiliser des capitaux privés en faveur d’une 
agriculture durable.

• En misant sur les institutions locales de 
développement existantes, en renforçant les 
capacités des organisations communautaires et en 
assurant le régime foncier, on peut s’assurer que 
les avantages du projet profitent aux agriculteurs 
et sont répartis équitablement, ce qui augmente le 
succès du projet.

• L’investissement dans l’agriculture paysanne devrait 
adopter une approche holistique, en se concentrant 
sur les questions de sécurité alimentaire et de 
moyens de subsistance et en encourageant 
l’atténuation en tant que bénéfice partagé.

• Afin d’accroître l’efficacité des récents programmes 
d’adaptation au changement climatique, il convient 
de mettre l’accent sur des domaines clés tels 
que le développement de marchés d’assurance 
favorables aux pauvres, ainsi que sur les questions 
d’abordabilité pour les agriculteurs pauvres, 
le renforcement des capacités en matière de 
ressources humaines et l’utilisation des canaux de 
distribution efficaces.

• L’utilisation d’une approche de financement en 
réseau qui combine de nombreux investissements 
diversifiés dans les terres permet de surmonter le 
risque élevé associé aux petits exploitants agricoles 
et de stimuler l’investissement pour promouvoir des 
pratiques durables à grande échelle.

• Des cadres de recherche scientifiquement solides 
sont nécessaires pour quantifier comment les 
pratiques de gestion peuvent réduire le risque 
climatique et attirer des investissements dans des 
projets d’adaptation aux changements climatiques.
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8.3 Mécanismes 
d’assurance 
 
Investir dans des pratiques agricoles durables constitue 
un obstacle redoutable pour les petits exploitants 
agricoles qui n’ont pas accès au crédit et à l’information, 
qui ont des taux d’actualisation personnels élevés 
et qui ont tendance à éviter les risques. Un élément 
clé de l’adaptation est de réduire suffisamment 
le risque climatique pour que les agriculteurs 
puissent bénéficier de l’investissement. L’accès à des 
instruments d’atténuation des risques abordables, 
comme l’assurance-récolte ou l’assurance indicielle, 
peut encourager les agriculteurs à investir dans une 
agriculture durable, ce qui permettrait d’atteindre les 
objectifs d’atténuation et d’accroître leur résilience.

L’assurance de l’indice météorologique, qui couvre les 
risques météorologiques tels que les sécheresses ou les 
inondations, est une mesure d’adaptation qui devrait 
protéger les agriculteurs ruraux des risques climatiques, 
leur permettant d’utiliser des variétés de cultures à haut 
risque mais à plus forte production. Comparativement 
à l’assurance traditionnelle, l’assurance indice 
météorologique a des coûts de transaction faibles, 
est très simple à administrer et est objective. Alors 
que l’assurance-récolte traditionnelle est centrée sur 
les dommages causés aux cultures, l’assurance-indice 
est basée sur les modèles météorologiques tels que 
les précipitations. Cela permet de contourner le coût 
de l’évaluation des dommages à la ferme et d’éliminer 
toute incitation pour les agriculteurs à négliger leur 
ferme afin de recevoir des paiements.

Bien que l’assurance indicielle soit une innovation 
importante, elle n’est pas un produit complet et ne peut 
éliminer tous les risques. Elle devrait être considérée 
comme une composante d’un mécanisme holistique 
de gestion des risques qui couvre plusieurs types de 
risques et devrait mettre l’accent sur la possibilité pour 
les agriculteurs d’adopter de nouvelles pratiques qui 
peuvent accroître considérablement leur productivité 
et leur revenu. L’intégration d’un mécanisme 
complémentaire de réduction des risques, combiné au 
transfert des risques (assurance indicielle), s’est avérée 
une stratégie efficace pour atteindre l’objectif. De plus, 
la mise en œuvre réussie a été rendue possible grâce 
aux cadres institutionnels et aux canaux de distribution 
existants.

En général, pour résister aux chocs, l’innovation et 
l’investissement doivent être encouragés. Il peut y avoir 
plusieurs options d’assurance, telles que :

• L’assurance récolte formelle (Etat),

• Celle basée sur l’indice météorologique (Etat),

• L’assurance microfinance (secteur privé, ONG),

• Les groupes sociaux,

• Les réseaux sociaux (envois de fonds, options 
d’accès),

• Les actifs (auto-assurance),

• Les travaux publics, filets de sécurité.

Chaque régime d’assurance doit être examiné pour en 
déceler les biais et l’inclusivité en contexte spécifique.

Étude de cas 8.1 
Financement climat : les 
leçons apprises de l’ouest 
du Kenya
 
Lancé en septembre 2010, le projet Sustainable 
Agriculture in a Changing Climate (SACC) dans 
l’ouest du Kenya, vise à soutenir l’adoption par les 
petits exploitants de pratiques agroforestières qui 
augmentent la productivité agricole, capte le carbone 
et renforcent la résilience au changement climatique. 
Conçu à l’origine comme un projet sur le carbone, le 
SACC évolue maintenant vers une approche qui met 
l’accent sur la production agricole et l’adaptation aux 
changements climatiques, l’atténuation étant considérée 
comme un avantage supplémentaire. Le projet vise à 
atteindre 50 000 agriculteurs d’ici 10 ans. Dans tous 
les éléments du projet SACC et de son programme 
d’apprentissage, une attention particulière est accordée 
aux avantages, aux coûts et aux risques potentiels pour 
les femmes et d’autres groupes sociaux marginalisés 
et/ou vulnérables. Bien que le projet n’en soit qu’à ses 
premières étapes, plusieurs leçons clés ressortent déjà :

• Le revenu des agriculteurs provenant uniquement 
des produits des arbres (bois de feu, poteaux, bois) 
pendant la durée du projet devrait être au moins 50 
fois supérieur aux recettes provenant du carbone, 
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qui ne sont estimées qu’à 77 USD sur 25 ans. De 
plus, les agriculteurs tirent des avantages indirects 
de la réduction de la main-d’œuvre pour ramasser 
le bois de chauffage, améliorer le sol, etc.

• Le financement du projet SACC à partir de crédits 
de carbone à lui seul n’est pas viable. Cette 
initiative nécessitera plutôt une combinaison 
de crédits de carbone et d’autres sources de 
financement. La prise en compte de toute la 
gamme des avantages socio-économiques pourrait 
accroître considérablement le rendement global de 
l’investissement.

• Les méthodes de comptabilisation du carbone 
qui sont mal adaptées aux réalités des systèmes 
agricoles des petits exploitants – qui exigent une 
certaine souplesse dans la plantation, la gestion 
et la récolte – peuvent compromettre les résultats 
pour les agriculteurs. Augmenter les taux d’abandon 
et ne pas capter des volumes importants de 
séquestration du carbone.

• Les normes culturelles peuvent limiter la 
participation des femmes à la prise de décisions 
et l’accès aux bénéfices des projets ; des mesures 
devraient être prises pour améliorer la participation 
des femmes et leurs accès aux bénéfices.
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Module 9 Institutions de la CSA 
Ce module explique le rôle des institutions dans 
l’adoption d’une agriculture climato-intelligente.

Les institutions jouent un rôle important dans l’adoption 
d’une agriculture intelligente face au climat. Les 
institutions et les dispositifs institutionnels jouent 
un rôle important dans la collecte et la diffusion 
de l’information, la mobilisation et l’allocation des 
ressources, le développement des compétences et le 
renforcement des capacités, et la création de liens entre 
les décideurs et plusieurs autres entités, y compris 
la circonscription des agriculteurs. L’environnement 
institutionnel — qui est défini de façon générale par 
les lois, les politiques, les règles et les règlements 
en vigueur, les programmes et les organisations qui 
fournissent des biens et services connexes relatifs 
au CSA, dans un pays ou une région en particulier 
déterminent si les pratiques de la CSA seront mises en 
œuvre efficacement ou si la technologie sera disponible 
et accessible aux agriculteurs. L’environnement 
institutionnel détermine si les pratiques et/ou les 
technologies de la CSA apporteront des changements 
positifs aux moyens de subsistance des agriculteurs en 
tant qu’exécutants de terrain.

Les organisations d’agriculteurs (FO) font partie 
de la structure institutionnelle de la CSA et ont un 
fort potentiel de consolidation et de diffusion des 
innovations élaborées par les agriculteurs eux-mêmes 
et veillent à ce que les priorités des agriculteurs 
soient représentées dans le programme plus vaste de 

développement agricole  (http://www.sacau.org/role-
institutions-facilitating-adoption-csa/ 16 novembre 
2018).

9.0 Nationally Appropriate 
Mitigation Actions (NAMA)
Nationally Appropriate Mitigation Action (NAMA) refers 
Le Nationally Appropriate Mitigation Action (NAMA) 
désigne un ensemble de politiques et de mesures que 
les pays entreprennent dans le cadre d’un engagement 
à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Les 
termes reconnaissent que différents pays peuvent 
prendre différentes mesures appropriées à l’échelle 
nationale sur la base de l’équité et conformément aux 
responsabilités communes, mais elles doivent être 
différenciées et avoir des capacités respectives. Ils 
mettent également l’accent sur l’aide financière des 
pays développés aux pays en développement pour 
réduire les émissions.

Le NAMA a d’abord été utilisé dans le Plan d’action 
de Bali dans le cadre de la feuille de route de Bali 
convenue lors de la Conférence des Nations Unies sur 
les changements climatiques à Bali en décembre 2007 
; et faisait également partie de l’Accord de Copenhague 
publié à la suite de la Conférence des Nations Unies sur 
les changements climatiques à Copenhague (COP 15) 
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en décembre 2009. Le contenu détaillé des soumissions 
des pays varie, allant de leur intention d’être associé 
à l’Accord de Copenhague, aux secteurs cibles et aux 
mesures précises à prendre jusqu’aux objectifs de 
réduction des émissions de GES.

À la COP 16 en 2010, les pays développés ont convenu 
à Cancún d’établir un Green Climate Fund (GCF) pour 
apporter des financements aux pays en développement. 
Leur intention était de mobiliser 100 milliards de dollars 
par an d’ici 2020. À la fin de 2010, environ 25 pays en 
développement avaient annoncé leur NAMA.

Lors de la COP 17 à Durban en 2011, le Green Climate 
Fund a été lancé. Le fonds canalise des fonds vers les 
pays en développement pour réduire leurs émissions de 
gaz à effet de serre et s’adapter aux impacts négatifs du 
changement climatique.

À la COP 18, à Doha, en 2012, plusieurs pays ont 
annoncé une aide financière par l’entremise du 
Mécanisme pour le NAMA, dont le Royaume-Uni et 
l’Allemagne. Par exemple, en 2017, ces deux pays se 
sont engagés à financer jusqu’à 60 millions d’EUR pour 
sept projets de NAMA.

À la COP 19 de Varsovie en 2013, un délai non 
contraignant pour les objectifs de réduction des 
émissions, appelé Intended Nationally Determined 
Contributions (INDC) a été établi.

À la COP 20 à Lima en 2014, les pays en 
développement ont fait part de leur expérience de la 
transition vers un développement à faibles émissions de 
carbone pendant la journée du NAMA.

À la COP 21, à Paris, en 2015, les NAMA qui 
contribuaient à faire progresser les pays en 
développement sur une trajectoire de développement à 
faibles émissions et qui contribuaient à inspirer d’autres 
mesures transformationnelles sur le terrain ont été 
présentés pendant le salon du NAMA. L’organisation en 
charge du NAMA a également annoncée le financement 
de projets au Kenya, en Chine et en Colombie.

Lors de la COP 22 à Marrakech en 2016, le Partenariat 
de Marrakech pour l’action climatique mondiale a été 
établi.

Le nombre de propositions et de concepts liés au 
NAMA continue de croître régulièrement.

Les priorités des pays en développement sont le 
développement économique et social et l’éradication 

de la pauvreté. L’Inde a soutenu que le NAMA 
impliquait des réductions volontaires par les pays en 
développement qui doivent être soutenues et facilitées 
par le transfert de technologie des pays développés. Par 
définition, les NAMA varient selon les pays.

Il existe deux contextes différents pour les NAMA 
(https://energypedia.info/wiki/Nationally_Appropriate_
Mitigation_Actions_(NAMAs)#References) : 

• Au niveau national, en tant que présentation 
officielle par les parties déclarant leur intention 
d’atténuer les émissions de gaz à effet de serre 
d’une manière proportionnelle à leur capacité 
et conforme à leurs objectifs nationaux de 
développement,

• Au niveau de l’action individuelle, les actions 
détaillées ou les groupes d’actions conçus pour 
aider un pays à atteindre ses objectifs d’atténuation 
dans le contexte des objectifs de développement 
nationaux.

Les NAMA sont diverses, allant des mesures 
d’atténuation axées sur les projets aux programmes 
ou politiques sectoriels. Ils sont soit en phase de 
préparation, soit en phase de mise en œuvre, selon 
le pays (http://unfccc.int/documentation/documents/
advanced_search/items/6911.php?priref=600007348).

Les MAAN sont des outils et des éléments de base 
importants pour la mise en œuvre des NDC.

• Les NAMA sont volontaires et le concept de NAMA 
est défini plutôt par l’expérience et la pratique que 
par les règles établies par l’UNFCCC. Les INDC ont 
été intégrés dans un engagement juridiquement 
contraignant en matière d’atténuation en vertu 
de l’Accord de Paris de 2015. Après l’accord de 
Paris, le mot « prévu » a été supprimé et les INDC 
sont officiellement devenus des contributions 
déterminées au niveau national (NDC). Les 
NDC doivent être transparents, quantifiables, 
comparables, vérifiables et ambitieux. De plus, les 
NAMA sont élaborés et mis en œuvre avant 2020, 
tandis que les NDC sont élaborés avant 2020 et 
mis en œuvre à compter de 2020 avec une fin 
d’année indéterminée. [11]

• Dans leurs INDC, certains pays ont explicitement 
fait référence aux NAMA comme outils 
de mise en œuvre des NDC (Documents/
Mongolia/1/150924_INDCs of Mongolia.pdf 
Mongolia).
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Pour conclure, les NAMA sont l’un des outils les plus 
prometteurs pour atténuer les émissions de GES, mettre 
en œuvre des NDC et recevoir un soutien international. 
Il est clair que les NAMA continueront de jouer un rôle 
important dans le changement transformationnel et le 
développement durable.

9.1 Nécessité d’une 
approche systémique pour 
la CSA

Pour réussir dans le domaine de l’agriculture climato-
intelligente, il faut adopter une approche systémique 
qui comporte certains changements aux niveaux 
des champs, de la ferme et des techniques et le 
développement d’institutions de soutien reliant les 
systèmes agricoles et alimentaires (CTCN, 2014). En 
particulier :

1. Les changements requis dans les systèmes agricoles 
et alimentaires nécessitent la création d’institutions 
et d’entreprises de soutien pour fournir des 
services et des intrants aux petits exploitants, aux 
pêcheurs et aux éleveurs et pour transformer et 
commercialiser leur production de manière plus 
efficace. Ces changements nécessitent également 
des investissements importants des secteurs 
public et privé. Ces investissements stimuleront 
le développement économique et créeront des 
emplois, surtout dans les régions rurales et dans 
les pays où l’agriculture est un secteur économique 
important.

2. Les changements sur le terrain nécessitent 
l’introduction de nouvelles intrants, techniques 
et services. Les rendre accessibles aux petits 
exploitants, aux pasteurs, aux pêcheurs et aux 
forestiers, tant physiquement que financièrement, 
est un défi majeur.

3. Les changements dans les systèmes agricoles 
devraient s’accompagner de changements tout au 
long des chaînes alimentaires. La diversification 
exige souvent des changements tout au long 
de la chaîne alimentaire, depuis la production et 

CTCN, 2014.

Figure 9.1 Une bonne gouvernance

la distribution des intrants jusqu’à la collecte, la 
transformation et la commercialisation des produits. 
Pour ces raisons, la diversification est souvent 
plus facile à réaliser en tant que projet collectif. 
Plusieurs exploitations diversifiées peuvent réaliser 
les mêmes économies d’échelle sur chacun de 
leurs systèmes de production qu’une exploitation 
spécialisée. Cela peut conduire à la création de 
services, par exemple, le partage de machines et de 
collecte et de vente de production.

4. L’introduction de meilleures techniques de 
transformation plus efficaces sur le plan des 
ressources permet non seulement de réduire les 
dépenses, mais aussi souvent d’améliorer la qualité, 
d’exploiter de nouveaux marchés et d’accroître les 
revenus. Cela crée des emplois dans le secteur 
agricole et alimentaire ainsi que dans d’autres 
secteurs ruraux.

9.2 Une bonne 
gouvernance 

La CSA a besoin d’une gouvernance globale, de l’échelle 
locale à l’échelle internationale (FAO, 2013). 
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Pour améliorer l’efficacité et la résilience des 
systèmes alimentaires à toutes les échelles, il faut 
une gouvernance complète à tous les niveaux : local, 
national, régional et international. Elle implique toutes 
les parties prenantes, les agriculteurs, l’agro-industrie, 
les détaillants, les consommateurs et les pouvoirs 
publics.

À l’échelle mondiale, il est urgent de mieux tenir 
compte des interrelations entre l’agriculture, la sécurité 
alimentaire et le changement climatique.

Les politiques de sécurité alimentaire et de 
changement climatique doivent être mieux intégrées 
à tous les niveaux. La mise en œuvre de la CSA — et 
particulièrement l’adaptation — aux changements 
climatiques exige également des moyens adéquats 
pour promouvoir la gestion collective des ressources 
naturelles, comme l’eau ou le paysage.

Comme l’a souligné le Groupe d’experts sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition en 2012, « La sécurité 
alimentaire et le changement climatique exigent une 
participation et une action concertées et coordonnées 
de nombreux acteurs, agriculteurs, secteur privé et 
acteurs publics nationaux et internationaux, de la 
société civile et des ONG. C’est particulièrement 
difficile, car ils sont très différents, ont parfois des 
objectifs contradictoires et il est nécessaire de travailler 
sur une perspective à long terme, alors que la plupart 
d’entre eux doivent d’abord envisager un résultat à 
court terme. Cela exige la participation de tous les 
intervenants. »

L’intégration des préoccupations en matière de sécurité 
alimentaire et de changement climatique doit se faire 
à tous les niveaux et à différentes échelles. Elle doit 
également être effectuée au jour le jour au niveau de la 
ferme. Mais elle doit être menée dans une perspective 
à long terme au niveau du paysage et au niveau des 
pays pour concevoir des ensembles de politiques 
spécifiques, cohérentes, inclusives et cohérentes au 
niveau local.

Étude de cas 9.1 
L’agriculture de 
conservation en Indonésie, 

en Éthiopie, en Tunisie, en 
Espagne et en Bolivie entre 
1960 et 2010

Depuis les années 1930, les effets et les impacts de la 
dégradation des terres suscitent des préoccupations à 
l’échelle mondiale. Une grande attention a été accordée 
à la conservation des sols et de l’eau dans les pays 
développés et en développement, initialement par le 
biais de réglementations descendantes.

Dans les années 1960, les gouvernements ont stimulé 
la mise en place de mesures de contrôle physique, 
telles que les terrasses, les barrages de barrage 
et le reboisement par le biais de réglementations 
descendantes et plus tard par des incitations, telles que 
l’aide alimentaire dans les pays en développement et les 
subventions dans les pays développés.

Chaque pays ayant fait l’objet d’une étude de cas a sa 
propre histoire de régimes politiques, d’institutions, 
d’événements climatiques spéciaux et d’autres 
événements qui ont façonné leurs approches et 
pratiques de conservation des sols et de l’eau. Mais il 
y a aussi quelques tendances communes qui peuvent 
être distinguées. Dans les années 1960, l’Espagne et 
la Bolivie avaient des dictateurs militaires et l’Éthiopie 
un régime féodal, tandis que l’Indonésie et la Tunisie 
étaient nouvellement indépendantes et suivaient 
une approche plus gauchiste avec beaucoup de 
contrôle de l’État et de nombreuses coopératives de 
production. Tous ces régimes ont reconnu la nécessité 
d’une conservation des sols et de l’eau, qui a été dans 
certains cas déclenchée par d’importantes inondations 
et sécheresses, ce qui a permis d’adopter une approche 
descendante, les ministères de la Foresterie prenant les 
devants en matière de reboisement et de terrassement 
des terres agricoles. Les agriculteurs n’y ont pas 
participé et ont fini par abandonner ou détruire bon 
nombre des mesures de SWC (conservation des sols et 
de l’eau). En Espagne, certaines terres en terrasses ont 
été complètement abandonnées, en raison de l’exode 
vers les centres urbains.

Après le changement des régimes respectifs et des 
politiques centralistes, une plus grande attention a 
été accordée à la décentralisation et à la participation 
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Image 9.1 Vision d’un système de comptabilité axé 
sur les agriculteurs pour les petits exploitants dans les 
pays en développement

CTCN, 2014.

des agriculteurs dans les années 1970 et 1980 
; et les organisations gouvernementales et non 
gouvernementales (ONG) intégraient les aspects de la 
conservation des sols et de l’eau dans les programmes 
de développement rural. Il y avait déjà plus de diversité 
dans les approches et les mesures de SWC, mais les 
approches participatives n’étaient pas encore bien 
développées et/ou pas très réussies.

Au cours des deux dernières décennies, la 
décentralisation s’est poursuivie et l’accent a été mis 
sur la libéralisation du marché, ce qui a donné lieu à 
des approches et des mesures plus diversifiées de SWC 
ou de SLM. Mais elle a également attiré davantage 
l’attention sur les aspects de la productivité et de la 
viabilité (à court terme) et moins sur les aspects de 
la sécurité et de la protection, et donc de la viabilité 
à long terme. Depuis 1990, la SWC s’est tournée 
vers la gestion durable des terres (SLM) qui, au cours 
de la dernière décennie, a contribué à l’introduction 
de l’agriculture de conservation, avec des degrés de 
réussite variables dans les pays étudiés.

Dans l’ensemble, en raison du faible taux de réussite 
de cette approche descendante avec des interventions 
linéaires, on s’est rendu compte qu’une approche plus 
participative devait être suivie. L’accent a été mis sur les 
interventions sur la superficie, comme les cultures de 
couverture, le paillage et le compostage. Dans certains 
pays, des formes volontaires de collaboration entre 
agriculteurs ont été développées. Plus récemment, 
l’agriculture de conservation est devenue populaire, 
mettant l’accent sur la réduction de la perturbation du 
sol, la couverture terrestre continue et la rotation des 
cultures (de Graaffa et al., 2013).

9.3 Faire que la CSA 
fonctionne pour les 
pauvres

Les principales I-caractéristiques de la CSA pro-pauvres 
sont :

• Inclusivité au niveau mondial et local, pour faire en 
sorte que les pauvres en bénéficient,

• Informations sur les conditions climatiques 

changeantes ainsi que les réponses possibles,

• Innovation pour développer et diffuser de nouvelles 
pratiques et technologies,

• Investissement dans l’infrastructure physique et 
nouvelles façons d’apprendre,

• Assurance (Insurance en anglaise) pour faire face 
aux risques dus aux chocs climatiques et aux 
risques d’adoption de nouvelles pratiques.

Le document d’orientation n° 12 de l’ICRAF (Neufeldt 
et al., 2011) se concentre sur les défis à relever 
pour adapter la production agricole au climat de 
manière efficace pour les pauvres, qui sont les plus 
vulnérables aux impacts climatiques. Il propose des 
recommandations pour surmonter les contraintes, car 
même de petits changements de gestion peuvent avoir 
d’importants avantages sur le plan des revenus et des 
moyens de subsistance.

Il y a trois principales contraintes à l’adoption d’une 
agriculture climato-intelligente (CRTC, 2014) :

1. Les petits agriculteurs souffrant d’insécurité 
alimentaire ont du mal à innover et à investir dans 
de meilleurs systèmes de gestion lorsqu’ils sont 
pleinement occupés à trouver suffisamment de 
nourriture pour survivre,

2. De nombreuses pratiques agricoles climato-
intelligentes entraînent des coûts d’établissement 
et d’entretien, et il peut s’écouler beaucoup de 
temps avant que les agriculteurs profitent des 
pratiques,
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3. L’accès aux marchés et aux capitaux est une 
contrainte clé pour les agriculteurs pauvres en 
ressources et limite leur capacité d’innover et 
d’augmenter leurs revenus.

Pour répondre à ces contraintes :

• Les programmes de financement du développement 
et du climat doivent se concentrer sur l’amélioration 
des moyens de subsistance et des revenus afin 
d’inciter les petits agriculteurs à investir dans une 
agriculture respectueuse du climat,

• Le fait de combiner des pratiques qui procurent des 
avantages à court terme avec celles qui procurent 
des avantages à long terme peut aider à réduire les 
coûts d’opportunité et inciter davantage à investir 
dans de meilleures pratiques de gestion.

• Des plans nationaux de développement de 
l’agriculture avec les institutions appropriées 
aux niveaux local et national, la fourniture 
d’infrastructures, l’accès à l’information et à la 
formation et la participation des parties prenantes 
et l’amélioration des arrangements fonciers sont 
nécessaires pour la transformation à long terme 
vers une intensification et une gestion durable des 
ressources.

Il faut transformer l’agriculture, car d’ici 2050, il faudra 
produire environ 70%de plus d’aliments pour nourrir les 
populations grandissantes, en particulier dans les pays 
en développement. L’agriculture climato-intelligente a le 
potentiel d’accroître la productivité durable, d’accroître 
la résilience des systèmes agricoles aux impacts 
climatiques et d’atténuer les changements climatiques 
grâce à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre et à la séquestration du carbone.

L’agriculture intelligente face au climat peut avoir des 
significations très différentes selon l’échelle à laquelle 
elle est appliquée. Par exemple, à l’échelle locale, 
elle peut offrir des possibilités de production accrue 
grâce à des techniques de gestion améliorées, comme 
l’utilisation plus ciblée des engrais. À l’échelle nationale, 
il pourrait s’agir de fournir un cadre qui encourage les 
pratiques de gestion durable. Et à l’échelle mondiale, 
cela pourrait être équivalent à établir des règles pour 
le commerce mondial des biocarburants. Il n’est pas 
encore clairement établi comment les actions à une 
échelle peuvent affecter les autres. Pour les petits 
exploitants agricoles des pays en développement, les 

possibilités d’une plus grande sécurité alimentaire 
et d’une augmentation des revenus, ainsi qu’une 
plus grande résilience, seront plus importantes pour 
l’adoption d’une agriculture respectueuse du climat que 
pour les possibilités d’atténuation. Pour les exploitations 
agricoles mécanisées intensives, les possibilités de 
réduire les émissions seront plus intéressantes.

Étude de cas 9.2 
Innovation et sécurité 
alimentaire 

Il existe une relation négative nette entre le nombre de 
mois de déficit alimentaire et le caractère innovateur 
des petits agriculteurs. La sécurité alimentaire et 
l’innovation peuvent toutes deux être considérées 
comme des indicateurs généraux de la capacité des 
agriculteurs à faire face aux chocs climatiques, aux 
contraintes d’intrants, à l’accès aux actifs et aux 
marchés et aux changements dans leur mode de vie. 
Une étude menée en 2011 auprès de 700 ménages 
agricoles choisis au hasard sur cinq sites en Éthiopie, 
au Kenya, en Tanzanie et en Ouganda, a analysé si 
les agriculteurs les plus innovants étaient en sécurité 
alimentaire ou s’ils ne pouvaient tout simplement pas 
investir dans de nouvelles technologies. Malgré le 
large éventail de moyens de subsistance, de climats et 
de contextes institutionnels sur ces sites, les résultats 
montrent que l’innovation et la sécurité alimentaire 
s’influencent considérablement l’une par rapport à 
l’autre. Les implications politiques de chaque situation 
diffèrent. Si la sécurité alimentaire dépend dans 
une certaine mesure de la capacité ou de la volonté 
d’innover, il est logique d’examiner les innovations 
qui sont déjà faites et d’identifier les arrangements 
institutionnels et techniques, de gestion, de capital, 
de financement et de marché, facteurs pertinents 
qui permettent une mise à l’échelle réussie. Si les 
agriculteurs en situation d’insécurité alimentaire sont 
incapables d’innover, les filets de sécurité — comme 
l’argent comptant, les crédits, les produits d’assurance 
ou autres — seront essentiels pour qu’ils puissent 
apporter des changements importants à leurs pratiques 
agricoles (Neufeldt et coll., 2011).
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Étude de cas 9.3 Stratégies 
d’adaptation aux 
changements climatiques 
des agriculteurs

Les petits exploitants de l’ouest du Kenya sont 
conscients que leurs stratégies de lutte contre le 
changement climatique ne sont pas viables parce 
qu’ils sont forcés de compter sur des actions qui ont 
des répercussions négatives à long terme. Il s’agit 
notamment de manger des semences réservées à la 
plantation, de vendre des actifs (bétail, troncs d’arbres, 
etc.) à un prix inférieur à la valeur marchande, ou de 
s’endetter pour survivre. Les agriculteurs participant 
à l’étude estiment que la façon la plus efficace de 
s’adapter aux chocs climatiques est d’améliorer 
leur niveau de vie général. Les entretiens avec les 
agriculteurs en situation d’insécurité alimentaire et de 
sécurité alimentaire ont montré que les agriculteurs les 
plus pauvres n’investissaient pas dans l’agroforesterie 
ou dans d’autres pratiques de gestion améliorées parce 
qu’ils étaient entièrement axés sur les activités liées à 
l’amélioration de l’approvisionnement alimentaire de 
leur ménage. Les agriculteurs en sécurité alimentaire 
ont toutefois discuté des objectifs liés à l’éducation 
de leurs enfants, à l’expansion des terres et à d’autres 
investissements à long terme. Des résultats similaires 
pour la Chine montrent que les coûts d’opportunité 
pour les terres sont beaucoup plus élevés pour les 
petits exploitants agricoles que pour ceux qui ont de 
plus grandes superficies. Les grands agriculteurs n’ont 
mis qu’un an à mettre en place de meilleures pratiques 
de gestion du pâturage pour obtenir des revenus nets 
positifs. En revanche, les petits agriculteurs ont mis 10 
ans pour obtenir des résultats similaires (Thorlakson, 
2011).

9.4 Comment surmonter 
les défis de la CSA : 

• Fournir un environnement juridique et politique 
habilitant avec un plan national, des institutions 

appropriées et des structures de gouvernance qui 
coordonnent les responsabilités sectorielles et 
entre les institutions nationales et locales ;

• Améliorer l’accessibilité des marchés pour améliorer 
les possibilités génératrices de revenus ;

• Impliquer les agriculteurs dans le processus de 
planification du projet afin de s’assurer que les 
projets de développement sont pertinents pour les 
communautés locales ;

• Améliorer l’accès aux connaissances et à la 
formation, y compris par la diffusion entre 
agriculteurs des connaissances sur les technologies 
agricoles réussies ;

• Introduire une permanence plus sécurisée. Par 
exemple, au Kenya, le rendement net des terres 
adjugées était environ trois fois supérieur à celui 
des terres non désaisonnalisées où le régime 
foncier était moins sûr.

• Surmonter les obstacles liés aux coûts de 
renonciation élevés pour les terres : de nombreuses 
pratiques de gestion améliorées ne procurent des 
avantages aux agriculteurs qu’après de longues 
périodes. Par conséquent, les ménages pauvres 
peuvent hésiter à engager des coûts qui doivent 
être assumés avant que les bénéfices puissent 
être récoltés. Le jumelage de pratiques à court 
terme avec des pratiques à plus long terme peut 
permettre de surmonter certaines contraintes de 
temps ;

• Améliorer l’accès aux outils agricoles et au capital. 
Les paiements pour la capture du carbone peuvent 
être une façon appropriée de couvrir le délai entre 
l’investissement dans des pratiques intelligentes 
pour le climat et l’obtention des avantages 
environnementaux et économiques. D’autres 
instruments financiers, comme les microcrédits ou 
les assurances indicielles, pourraient fournir les 
fonds nécessaires ou réduire au minimum le risque 
pour combler ces écarts d’investissement.

9.5 Gestion des risques et 
bonnes pratiques
Les changements climatiques augmenteront les risques 
pour la production et aggraveront les risques existants, 
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Tableau 9.1 Comment utiliser SHARED

Domaine 
d’interven-

tion 

Activité Production Exemple de préparation du Plan de 
développement intégré du comté de 

Turkana (CIDP)
Comprendre 
le contexte

Évaluer le contexte 
décisionnel,

comprendre la dynamique 
sociopolitique et 
biophysique et les 
principaux intervenants, y 
compris la dynamique du 
pouvoir ;

Énoncer collectivement 
les résultats souhaités, 
par exemple en termes de 
processus, de paysage ou 
de politique.

niveau de prise de 
décision intégrée. 

Plan d’intervention et 
résumé du contexte.

Plan de gestion 
adaptative pour un cas.

surmonter les causes sous-jacentes des 
problèmes.

La cartographie des parties prenantes a 
permis d’identifier les acteurs engagés 
dans le développement du comté et leurs 
stratégies et opportunités de synergies 
respectives.

Intégrer les 
données 
probantes

Vaste portée. Organiser 
et analyser les sources 
de données probantes en 
produits synthétisés et en 
visualisations.

Établir rapidement des 
prototypes et itérer les 
résultats des données 
probantes avec les 
intervenants décisionnaires.

Veiller à ce que la preuve 
soit accessible et pertinente 
pour la décision.

Sources de données et 
extrants adaptés.

Synthèse des données 
probantes disponibles 
sous forme de résultats 
sélectionnés, comme 
des cartes, des affiches, 
des tableaux de bord de 
décision, des rapports ou 
des présentations. 

Plan de renforcement 
des capacités pour 
l’interprétation des 
données probantes dans 
la prise de décisions.

Un examen des données probantes entre 
les secteurs pour étayer les priorités 
sectorielles et de développement pour la 
mise en œuvre et l’investissement a été 
réalisé.

Les points de vue des collectivités ont 
été intégrés grâce à la participation du 
public pour valider et préciser les priorités 
de développement.

Les intervenants ont interagi avec les 
données probantes au moyen du tableau 
de bord et des cartes de Turkana et sous 
d’autres formes au moyen d’événements 
structurés avec les intervenants.

Un plan de gestion et d’interprétation des 
données a été élaboré pour le comté.

en particulier pour les plus vulnérables. L’augmentation 
de la variabilité et de l’incertitude rend encore plus 
nécessaire l’établissement de stratégies de gestion des 
risques pour traiter chaque type de risque, qu’il s’agisse 
de maladies climatiques, animales ou végétales.

Ces stratégies devraient combiner des politiques 
spécifiques ciblées sur des agents et des catégories de 
risques spécifiques :

• Les politiques ciblées sur les agriculteurs peuvent 
inclure des mesures visant à renforcer la résilience 
économique au niveau de l’exploitation, en 
augmentant les revenus, en permettant l’épargne, 
en favorisant la diversification ou en offrant des 
assurances.

• Les politiques devraient également aborder les 
risques le long de la chaîne alimentaire, y compris 
l’entreposage, les pertes après récolte et les risques 
pour la sécurité alimentaire.
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Domaine 
d’interven-

tion 

Activité Production Exemple de préparation du Plan de 
développement intégré du comté de 

Turkana (CIDP)
Prioriser et 
planifier

Participer à la gestion des 
processus et au séquençage 
des interactions avec les 
acteurs clés.

Faciliter la négociation 
et la priorisation des 
interventions et des 
investissements liés au 
cas de décision, à l’aide de 
preuves.

Autres données 
probantes et besoins en 
recherche.

Évaluation de la 
plausibilité du résultat 
initialement convenu 
de sorte que la 
réalisation potentielle 
et la pertinence du 
résultat convenu soient 
examinées.

Plan d’intervention 
prioritaire et rôles des 
intervenants en fonction 
des besoins des cas et 
des données probantes 
disponibles.

Propositions de 
partenariat stratégique.

Un plan de mobilisation est élaboré pour 
veiller à ce que les bons intervenants 
soient présents dans la salle pour 
appuyer le processus d’établissement des 
priorités et de planification. Pour le CIDP 
de Turkana, le processus de mobilisation 
a couvert un peu plus d’un an (plus de 
détails sur le processus dans l’exemple de 
cas ; Cf lien ci-dessous).

Les liens entre les cibles, les indicateurs 
et les objectifs ont été compris et 
évalués. Les intervenants turkmènes 
et les représentants du ministère ont 
examiné les cibles sectorielles comme 
niveau de base et ont lié ces cibles et 
indicateurs jusqu’à l’échelle mondiale 
des objectifs de développement durable 
pour s’assurer que les réalisations dans 
le comté contribuent au développement 
national et mondial cibles.

Chaque ministère sectoriel a 
déterminé les priorités en fonction des 
données probantes, des perspectives 
communautaires, du budget et du 
manifeste du gouverneur.

Élaborer des stratégies intersectorielles et 
des projets phares intégrés intersectoriels 
qui abordent simultanément de multiples 
enjeux grâce à la coordination et aux 
partenariats pour un meilleur rendement 
de l’investissement.

Apprendre 
et réagir

Intégrer la surveillance et 
le plan d’apprentissage 
adaptatif au cycle 
décisionnel.

Adapter les priorités 
d’investissement et de mise 
en œuvre. 

Répondre et intégrer 
les nouvelles données 
probantes.

Agreed partnership roles 
and activities for learning 
and response.

Monitoring and adaptive 
learning response plan. 

Indicators and targets identified through 
the planning process will be tracked 
by the county to inform a process of 
learning and response.

For any new project entering the 
county, a set of testing questions were 
determined to see if the project was 
a good fit for the county  needs and 
priorities.

Table 9.1 How to use SHARED (cont.)

• Les politiques ciblant les consommateurs 
utiliseraient des mesures spécifiquement conçues 
pour aborder l’accès aux aliments.

L’efficacité de toute politique spécifique de gestion 

des risques dépend largement de l’existence de 
politiques habilitantes, d’institutions, de mécanismes de 
coordination et d’infrastructures de base. Par exemple, 
l’ouverture des marchés et des systèmes de transport 
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Tableau 9.2 Utilisation efficace de SHARED 

Où Turkana Éthiopie, Tanzanie et 
Zambie

Kenya, Mali, Sénégal, 
Niger, Ghana, Rwanda, 
Éthiopie et Somalie

Mondial

Quand 2013––2018 2016––2019 2017––en cours 2016––2017

Par qui Hub "SHARED" avec 
le gouvernement du 
comté, les agences des 
Nations Unies et les 
ONG partenaires

ICRAF et des 
partenaires dans 
chaque pays

ICRAF et consortiums 
de partenaires

ICRAF et FAO

Pour quoi Prise de décisions 
inclusives fondées 
sur des données 
probantes et 
élaboration d’un plan 
de développement 
quinquennal intégré.

Apporter des preuves 
de l’intensification 
durable de 
l’agriculture.

Co-conception des 
tableaux de bord 
décisionnels.

Cohésion interne 
et mobilisation des 
parties prenantes et 
politiques externes.

Étude, élaboration 
d’un cadre et 
convocation d’une 
consultation 
d’experts autour 
de la collaboration 
intersectorielle et 
basée sur des études 
de cas multi-pays.

ICRAF, 2013. 

adéquats ont un rôle important à jouer pour atténuer 
l’impact d’un choc sur de plus grandes régions (CTCN, 
2014).

Bonnes pratiques pour l’élaboration d’une approche 
agricole adaptée au climat

Les bonnes pratiques dans l’élaboration d’une approche 
de la CSA devraient comprendre plusieurs étapes clés 
(FAO, 2019) :

• Créer la base de données probantes pour 
l’approche,

• Soutenir les politiques habilitantes et la 
planification,

• Renforcer les institutions nationales et locales,

• Améliorer l’accès au financement,

• Mettre en œuvre des pratiques sur le terrain.

De plus, le suivi et l’évaluation sont des éléments 
clés pour une mise en œuvre itérative réussie, et ils 
devraient être intégrés aux étapes de mise en œuvre.

Besoin de recherche

De nombreuses pratiques agricoles adaptées au climat 
peuvent être intégrées dans un système agricole 
unique, offrant de multiples avantages qui peuvent 
améliorer les moyens de subsistance et les revenus. 

Cependant, il y a des pratiques qui ne peuvent pas être 
intégrées parce qu’elles touchent d’autres éléments 
du système agricole. Par exemple, le choix du moment 
d’une pratique peut entraîner des contraintes de main-
d’œuvre, des coûts d’investissement ou d’entretien 
élevés et peuvent dépasser la capacité des agriculteurs 
pauvres en actifs, et la concurrence pour les résidus 
de cultures peut limiter la disponibilité d’aliments 
pour le bétail et la production de biogaz. Il est 
important de cerner ces contraintes pour élaborer des 
pratiques de gestion économiquement attrayantes et 
écologiquement durables qui présentent des avantages 
en matière d’adaptation et d’atténuation.

De même, les pratiques de la CSA qui conviennent aux 
tropiques humides (p. ex., la gestion du riz) pourraient 
ne pas convenir dans les zones plus sèches (p. ex., 
l’irrigation au goutte à goutte, la restauration des 
prairies) et vice versa, ou sur les pentes (p. ex., terrasses, 
plantation en contour).

Outil 9.1 Approche des intervenants pour une prise 
de décisions éclairées et fondées sur des données 
probantes (centre de décision partagé)

L’Approche des intervenants en matière de prise 
de décisions éclairées et fondées sur des données 
probantes (Stakeholder Approach to Risk Informed and 
Evidence Based Decision Making - SHARED) est une 
méthode adaptée pour la mobilisation des intervenants, 
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la gestion des relations et le courtage de partenariats 
multipartites et de domaines de connaissances. Ces 
interactions sont fondées sur le principe de favoriser la 
prise de décisions fondées sur des données probantes.

SHARED a été élaborée par l’ICRAF en 2013. L’outil 
a été appliqué aux niveaux infranational, national et 
international avec les partenaires de développement, 
les acteurs gouvernementaux, la communauté et la 
recherche.

Le principal objectif de SHARED est de permettre 
une planification intégrée axée sur les dimensions 
interdépendantes et l’utilisation de données probantes 
accessibles pour éclairer la planification, la prise de 
décisions et les investissements, et bon nombre des 
répercussions seront probablement observées dans un 
délai plus long.

SHARED rassemble divers acteurs de tous les 
secteurs, institutions et échelles pour relever les 
défis complexes du développement, en utilisant une 
approche systémique qui reconnaît les moteurs sociaux, 
économiques et environnementaux de la dégradation 
tout en bâtissant les relations nécessaires pour 
contribuer aux solutions.

SHARED s’applique aux systèmes complexes qui 
comprennent souvent des paysages forestiers, 
l’agriculture et l’agroforesterie. L’agroforesterie a fait 
l’objet d’un certain nombre d’engagements SHARED, 
mais l’outil peut fonctionner sur un éventail d’échelles 
et de lieux.
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Module 10 Cadre logique de la CSA 
Ce module fournit un exemple de cadre logique pour la CSA.

10.0 Exemple de cadre logique : activités du CCAFS–
CGIAR, 2012–2015 
 

Thème 1. Adaptation aux changements climatiques progressifs

ÉTAPES (OBJECTIFS 
FINAUX) 

INDICATEUR DE 
PERFORMANCE 

MOYENS DE 
VERIFICATION

SUPPOSITIONS PARTENAIRES

Objectif 1.1 Analyser et concevoir des processus pour soutenir l’adaptation des systèmes agricoles face aux 
incertitudes futures du climat dans l’espace et le temps
Résultat 1.1 : Stratégies agricoles et de sécurité alimentaire adaptées aux conditions prévues du changement cli-
matique promues et communiquées par les principaux organismes de développement et de financement (nation-
aux et internationaux), les organisations de la société civile et le secteur privé dans au moins 20 pays
Extrant 1.1.1 Développement de systèmes agricoles et de technologies de production adaptés aux conditions du 
changement climatique dans le temps et dans l’espace grâce à la conception d’outils pour améliorer les pratiques 
de gestion des cultures, du bétail, de l’agronomie et des ressources naturelles
Étape 1.1.1 2012 (1). 
Plate-forme établie pour 
les essais multi-sites 
des technologies et des 
génotypes pour l’analyse 
d’interaction GxE et l’étal-
onnage et l’évaluation des 
modèles de cultures.

Nombre d’emplace-
ments géographiques 
uniques où des essais 
individuels et mul-
tisites sont effectués ; 
évaluation de l’infor-
mation et des méta-
données connexes 
recueillies ; échange 
d’information dérivée.

Rapport de tâches 
; site internet/
plateforme AMKN 

Volonté des parte-
naires de réaliser les 
essais et de partag-
er les données des 
essais.

CIAT et autres cen-
tres CGIAR, CIRAD, 
JIRCAS, NARES 
(e.g., EIAR, KARI, 
NARO, IARI, CRIDA, 
BARC, BARI NARC, 
CILSS) et d’autres 
institutions ARI 
impliquées dans des 
essais agricoles.
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ÉTAPES (OBJECTIFS 
FINAUX) 

INDICATEUR DE 
PERFORMANCE 

MOYENS DE 
VERIFICATION

SUPPOSITIONS PARTENAIRES

Étape 1.1.1 2013. 
Élaboration d’outils et de 
lignes directrices pour 
appuyer la sélection 
(et/ou l’entretien) des 
options de stockage d’eau 
les plus appropriées et/
ou de leurs combinaisons 
pour la planification 
de l’aménagement des 
bassins hydrographiques 
dans des conditions de 
variabilité climatique 
croissante ; les options 
les plus susceptibles 
de profiter ou de 
nuire aux groupes 
sociaux marginaux, y 
compris les femmes 
évaluées. Examen des 
outils et des lignes 
directrices, y compris 
les liens vers les lignes 
directrices individuelles 
et l’accès aux outils, 
avec reconnaissance 
explicite du genre et de la 
différenciation sociale.

Outils et lignes 
directrices élaborés, 
examinés et rendus 
publics. Méthodes 
économiques et 
socio-économiques de 
l’hydroélectricité pour 
quantifier les impacts 
des changements 
climatiques au niveau 
des bassins versants 
et des sous-bassins 
hydrographiques 
(IWMI). Exposé 
sur leur utilisation 
pour promouvoir 
l’égalité des sexes et 
l’inclusion sociale.

Site internet du 
CCAFS ; révision 
des documents

Utilisation 
volontaire des 
outils et des 
lignes directrices 
; prévisions 
suffisamment 
précises des déficits 
et des besoins 
futurs en matière 
de stockage de 
l’eau.

IWMI, WRI-Ghana, 
PIK, ZEF, MRC

Étape 1.1.1 2014. 
Évaluation et 
conservation du matériel 
génétique d’au moins 
deux cultures par 
analogie dans au moins 
six sites analogues.

Évaluation sur le 
terrain du matériel 
génétique pour des 
caractères spécifiques 
; efforts de collecte 
pour les races 
terrestres dans des 
sites analogues.

Rapport final et 
article examiné 
par les pairs

Bioversity

Étape 1.1.1 2015 (1). 
Une à cinq technologies 
phares qui sont 
spécifiques au genre et 
socialement réactives, 
identifiées, développées 
et démontrées dans 
chacune des trois 
régions cibles initiales 
qui amélioreraient 
directement la capacité 
d’adaptation des 
systèmes agricoles 
aux conditions du 
changement climatique. 
Lancement par un 
engagement de haut 
niveau avec les principaux 
intervenants à une 
réunion internationale 
clé.

Technologies 
développées et 
rendues publiques. 
Rétroaction positive 
et demande accrue 
de nouvelles 
technologies par la 
clientèle. Validation 
et évaluation 
sur le terrain, y 
compris les critères 
d’évaluation de leurs 
répercussions sociales 
et sexospécifiques 
lors des visites sur 
le terrain effectuées 
par différents 
intervenants dans le 
cadre des visites de 
2015.

Site internet ; 
documentation 
pour les rapports 
annuels

Volonté et intérêt 
des partenaires 
locaux à proposer 
des technologies 
candidates et à 
gérer les essais sur 
les sites pilotes.

Centres CGIAR 
en collaboration 
avec MP, NARES, 
ARI, CIRAD, NGO, 
gouvernements 
nationaux, 
organisations 
d’agriculteurs
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ÉTAPES (OBJECTIFS 
FINAUX) 

INDICATEUR DE 
PERFORMANCE 

MOYENS DE 
VERIFICATION

SUPPOSITIONS PARTENAIRES

Étape 1.1.1 2012 (2). 
Méthode robuste mise 
au point pour le calcul 
de l’analogue spatial et 
temporel du climat. Un 
partenaire a co-écrit 
une méthode évaluable 
par les pairs développé 
et testé des codes en 
utilisant le modèle mis à 
l’échelle HadCM3 sortie 
climatique. Études de cas 
menées dans au moins 
2 sites analogues dans 
chaque région.

Les méthodes 
élaborées et 
rendues publiques 
par l’intermédiaire 
de plateformes de 
communication 
développées 
; l’application 
à l’analyse 
économique 
GxE; les réseaux 
expérimentaux 
d’agriculteurs 
lancés en 2011 
pour l’évaluation 
des variétés et du 
germoplasme ont 
été renforcés.

Site internet 
du CCAFS/
plateforme AMKN 
; documentation 
pour les rapports 
annuels

Robustesse des 
méthodes testables 
en utilisant 
uniquement la 
sortie du modèle 
climatique (c.-à-d. 
HadCM3 à l’échelle 
du modèle)

CIAT, University of 
Leeds

Étape 1.1.1 2015 (2). 
Analogue 

Practices developed 
and made publicly 
available to different 
types of beneficiary 
groups

CCAFS website; 
documentation for 
annual reporting

Existence of 
aquaculture farms 
and terrestrial 
agriculture in 
close proximity; 
Recyclable use of 
water between 
aquaculture and 
field agriculture, 
including tree 
crops.

CCAFS, NARES, ARIs, 
IWMI, ICRAF.

Étape 1.1.1 2012 (3). 
Élaboration de pratiques 
qui améliorent l’efficacité 
de l’utilisation de 
l’eau en aquaculture 
et de l’irrigation à 
petite échelle (p. ex., 
augmentation de la 
productivité par unité 
d’utilisation de l’eau 
; augmentation de la 
superficie irrigable 
avec la même quantité 
d’eau) ; productivité 
différentielle des 
séries chronologiques 
et analyse des 
zones irriguées. Les 
répercussions sociales 
et spécifiques au genre 
de l’application de 
ces pratiques ont été 
évaluées.

Les pratiques ont 
été élaborées et 
rendues publiques 
pour différents 
types de groupes de 
bénéficiaires.

Site internet 
du CCAFS/
plateforme AMKN 
; documentation 
pour les rapports 
annuels

Existence de 
fermes aquacoles 
et d’agriculture 
terrestre à 
proximité ; 
utilisation 
recyclable de l’eau 
entre l’aquaculture 
et l’agriculture 
de plein champ, 
y compris 
les cultures 
arboricoles.

CCAFS, NARES, 
ARIs, IWMI, ICRAF

Étape 1.1.1 2012 (4). 
Évaluation du potentiel 
d’exploitation des eaux 
souterraines pour la 
production végétale dans 
au moins trois bassins.

Cartes démontrant 
le potentiel 
d’exploitation des 
eaux souterraines, 
qui tiennent 
suffisamment 
compte de 
l’incertitude.

Rapport et 
document 
potentiellement 
examiné par les 
pairs

Suffisamment 
d’eau souterraine 
disponible pour 
l’exploitation 
au moins pour 
certains sites.

IWMI, WRI-Ghana, 
PIK, ZEF, MRC, OSS
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ÉTAPES (OBJECTIFS 
FINAUX) 

INDICATEUR DE 
PERFORMANCE 

MOYENS DE 
VERIFICATION

SUPPOSITIONS PARTENAIRES

Étape 1.1.2 Renforcement des capacités régionales et nationales pour produire et communiquer des stratégies 
d’adaptation et d’atténuation socialement inclusives pour le changement climatique progressif au niveau national 
(p. ex., au moyen des NAMA).
Étape 1.1.2 2012. 
Au moins 10 pays 
dotés de capacités 
spatiales et temporelles 
analogues en EA, WA 
et IGP. Organisation(s) 
d’ateliers de formation 
et production de 
vidéos sur l’utilisation 
de la méthodologie 
analogique (pour 
examiner les analogues 
spatiaux et temporels 
basés sur de multiples 
projections climatiques, 
Cf l’étape 1.1.1 2012 
(2)). Engagement des 
principales parties 
prenantes de l’IGP telles 
que les universités 
nationales, NARC, ICAR 
(DWR), BARC, les ONG 
; échanges d’agriculteurs 
comprenant au moins 
40 % de femmes 
réunies dans des sites 
analogues, intégrant 
l’analyse des obstacles 
sociaux, culturels et 
spécifiques au genre 
pour l’adaptation.

Ateliers de 
renforcement des 
capacités ; deux 
formations ont été 
données, impliquant 
25 participants ; au 
moins deux vidéos 
ont été produites ; 
compréhension des 
obstacles sociaux, 
différenciés selon 
les sexes et culturels 
à l’adaptation par 
le biais d’échanges 
entre agriculteurs 
; des échanges ont 
eu lieu avec des 
hommes et des 
femmes agriculteurs 
dans deux régions.

Site internet 
de la CCAFS ; 
documentation 
pour les rapports 
annuels ; listes des 
participants pour 
les projections de 
films, les formations 
et les échanges

Universités 
nationales, ICAR, 
BARC, NARC, 
NGOs. University 
of Greenwich (NRI), 
University of Oxford, 
and des partenaires 
locaux de IGP, EA et 
WA impliqués dans 
la phase de mise en 
œuvre des échanges 
entre agriculteurs

Étape 1.1.2 2013 
(1). Nouvelles 
connaissances acquises 
sur (1) les domaines 
d’application potentiels 
pour les pratiques, 
les technologies et 
les politiques de 
gestion de l’eau et de 
l’agriculture (y compris 
les cartes), priorisées 
en fonction de leurs 
avantages potentiels 
pour les groupes 
sociaux marginaux, en 
particulier les femmes; 
et (2) les meilleurs 
moyens de transférer 
ces technologies et 
d’assurer leur adoption 
aux groupes de 
bénéficiaires différenciés 
par sexe et par la 
société; les conclusions 
ont été synthétisées et 
présentées dans des 
rapports et des articles 
de revues.

Rapport de synthèse 
et articles de revues 
rédigés et diffusés.

Site internet du 
CCAFS ; sites 
internet des 
éditeurs de revues

Disponibilité 
de projections 
climatiques solides 
jusqu’en 2030 et 
au-delà.

Centres CGIAR, ESSP 
(Leeds University), 
NARES et ARI
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ÉTAPES (OBJECTIFS 
FINAUX) 

INDICATEUR DE 
PERFORMANCE 

MOYENS DE 
VERIFICATION

SUPPOSITIONS PARTENAIRES

Étape 1.1.2 2014 
(1). Des chercheurs 
et des agents de 
développement 
formés sur des 
stratégies socialement 
et sexospécifiques 
pour la conservation 
et l’utilisation de la 
biodiversité locale 
dans le contexte du 
changement climatique.

Des formations ont 
eu lieu, impliquant 
au moins 20 agents 
de R&D masculins 
et féminins 
représentant 
au moins 5 
organisations de 3 
pays (Népal, Bolivie 
et Inde).

Listes des 
participants à 
la formation ; 
documentation 
pour les rapports 
annuels

MS Swaminathan 
Research Foundation, 
India ; Local Initiative 
for Biodiversity, 
Research and 
Development 
(LI-BIRD), Nepal; 
PROINPA, Bolivia; 
Semongok 
Agriculture Research 
Centre (ARC), 
Sarawak Malaysia

Étape 1.1.2 2013 (2). Les 
partenaires en recherche 
et développement (en 
particulier les femmes et 
les jeunes scientifiques) 
dans au moins 11 
pays ont été formés à 
l’utilisation de nouveaux 
outils de surveillance 
et de modélisation 
pour l’adaptation aux 
changements climatiques 
pour différentes cultures, 
y compris les espèces 
sous-utilisées ; résultats 
résumés dans le rapport.

Rapports achevés 
et diffusés ; 
matériel de 
formation élaboré 
et livré ; jeunes 
et femmes 
scientifiques 
utilisant 
activement de 
nouveaux outils.

Site internet de la 
CCAFS

Regional Universities 
Forum for 
Capacity Building 
in Agriculture 
(RUFORUM), 
Uganda; International 
Foundation for 
Science (IFS), 
Sweden; African 
Network for 
Agriculture, 
Agroforestry and 
Natural Resources 
Education (ANAFE), 
Kenya; Institut de 
Recherché et de 
Développment sur 
la Biodiversité des 
Plantes Cultivées, 
Aromatiques 
et Médicinales 
(IRDCAM), Benin; 
Plant Genetic 
Resources Research 
Institute (PGRRI), 
Ghana; University 
of Nairobi, Kenya; 
LI-BIRD, Nepal; 
MS Swaminathan 
Research Foundation, 
India; PROINPA, 
Bolivia

Étape 1.1.2 2014 
(2). Stratégies 
sexospécifiques et 
socialement différenciées 
développées pour 
la conservation et 
l’utilisation de la 
biodiversité locale 
dans le contexte du 
changement climatique ; 
conclusions présentées 
dans le document de 
stratégie, article de 
revue.

Rédaction et 
diffusion d’un 
document 
stratégique ; 
publication d’un 
article de revue.

Site internet de 
l’éditeur de la revue 
; site internet de la 
CCAFS

MS Swaminathan 
Research Foundation, 
India; Local Initiative 
for Biodiversity, 
Research and 
Development 
(LI-BIRD), Nepal; 
Semongok 
Agriculture Research 
Centre (ARC), 
Sarawak Malaysia; 
PROINPA, Bolivia



109

Manuel de bonnes pratiques en matière d'agriculture climato-intelligente et d'irrigation solaire

ÉTAPES (OBJECTIFS 
FINAUX) 

INDICATEUR DE 
PERFORMANCE 

MOYENS DE 
VERIFICATION

SUPPOSITIONS PARTENAIRES

Étape 1.1.2 2013 (3). 
Renforcement des 
capacités dans au moins 
6 pays pour évaluer les 
impacts du changement 
climatique sur les 
cultures et identifier des 
stratégies d’adaptation 
pour les cultures 
pauvres et sensibles 
au genre à l’échelle 
infranationale à l’aide 
de modèles de cultures 
et de connaissances 
locales différenciées 
selon les sexes (liens 
avec T4.2). D’autres 
études de cas sur les 
analogues climatiques 
ont été entreprises dans 
au moins 12 autres sites 
analogues.

Ateliers de 
renforcement 
des capacités sur 
la modélisation 
des cultures, 
les scénarios 
de changement 
climatique ; études 
de cas commandées 
sur la simulation des 
impacts ; études de 
cas sur les analogues 
climatiques 
étendues à plus de 
sites.

Ateliers nationaux, 
rapports de la 
CCAFS

Données 
appropriées 
disponibles pour 
évaluer les impacts 
socialement 
différenciés.

University of Oxford, 
ICRISAT, CIAT, 
ICRAF, NARES, ONG 
Internationales

Étape 1.1.3 De nouvelles connaissances, lignes directrices et accès au matériel génétique sont fournis pour 
l’utilisation de la diversité génétique et des espèces afin d’améliorer l’adaptation, la productivité et la résilience aux 
changements climatiques avec des avantages pour les groupes socialement marginaux.
Étape 1.1.3 2012 
(1). Approches, 
méthodes et outils pour 
l’évaluation participative 
sexospécifique et 
socialement sensible 
du lieu et du moment 
où les pratiques 
riches en biodiversité 
facilitent l’adaptation au 
changement climatique 
; conclusions résumées 
dans le rapport.

Ateliers de 
consultation ; 
rapport terminé et 
diffusé. Nombre 
de collectivités et 
de personnes de 
genre et socialement 
différenciées 
sondées, nombre de 
méthodes et d’outils 
testés

Site internet 
de la CCAFS ; 
documentation 
pour les rapports 
annuels ; ordres 
du jour des 
ateliers et listes de 
participants.

International Union 
for Conservation 
of Nature (IUCN), 
Switzerland; 
PROINPA, Bolivia; 
LI- BIRD, Nepal; 
MS Swaminathan 
Research Foundation, 
India; German 
experts (incl. Prof. K. 
Hammer); FAO, the 
International Treaty 
on Plant Genetic 
resources for Food 
and Agriculture 
(ITPGRFA), Italy; 
University of Perugia, 
Italy; University 
of Basilicata, Italy; 
Regione Abruzzo and 
Regione Basilicata, 
Italy
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ÉTAPES (OBJECTIFS 
FINAUX) 

INDICATEUR DE 
PERFORMANCE 

MOYENS DE 
VERIFICATION

SUPPOSITIONS PARTENAIRES

Étape 1.1.3 2013 (1). 
Matériel génétique 
(sauvage et domestiqué) 
présentant des 
caractéristiques 
importantes pour 
l’adaptation au 
changement climatique 
et des caractéristiques 
présentant des 
avantages potentiels 
pour différents groupes 
d’utilisateurs conservés 
dans des collections ex 
situ locales, nationales 
et régionales et mis 
à la disposition des 
utilisateurs cibles; les 
constatations présentées 
dans des articles de 
revues examinées par 
des pairs et des rapports 
de banque de gènes; les 
bases de données ont 
été enrichies.

Les collections et les 
bases de données 
ont été élargies et 
rendues publiques ; 
les rapports ont été 
achevés et diffusés ; 
les articles de revues 
ont été publiés.

Dossiers des 
collections de 
matériel génétique 
; site internet 
de la CCAFS ; 
sites internet des 
éditeurs de revues 
; documentation 
pour les rapports 
annuels

Les partenaires 
sont disposés à 
partager le matériel 
génétique et les 
connaissances ; 
les agriculteurs 
sont disposés à 
participer aux 
enquêtes auprès 
des ménages ; les 
fournisseurs de 
semences locaux 
sont disposés 
à adopter des 
variétés adaptées 
localement ; les 
partenaires des 
radios rurales 
sont une source 
d’information 
crédible. Les 
agriculteurs ont 
accès aux radios.

Institute of 
Biodiversity and 
Conservation, 
Ethiopia; National 
Agricultural Research 
Institute, PNG; 
Institut d’Economie 
Rurale, Mali; 
Indian Council of 
Agricultural Research, 
India; Millennium 
seed bank; BGCI; 
Membres du Musa 
Taxonomy Advisory 
Group

Étape 1.1.3 2014 (1). Les 
accessions identifiées 
avec des caractéristiques 
adaptatives potentielles 
pour l’adaptation au 
changement climatique 
pour au moins 5 
cultures, utilisant des 
méthodes innovantes et 
priorisées en fonction 
des caractéristiques avec 
des avantages potentiels 
pour les pauvres 
et les utilisatrices. 
Méthodologie de 
sélection du matériel 
de banque de gènes 
adapté aux conditions 
climatiques locales 
actuelles, aux 
changements climatiques 
futurs élaborés et testés, 
et atlas de l’adéquation 
des cultures pour les 
cultures prioritaires (tel 
que défini par fraction 
de la production totale 
comptabilisée) produits 
; résultats présentés 
dans des rapports et des 
articles de revues.

Rapports complétés 
et diffusés. 
Articles publiés 
dans la revue. 
Listes produites 
(p. ex., variétés 
locales adaptées 
conservées dans des 
banques de gènes ; 
matériel génétique 
domestiqué 
et sauvage 
nouvellement 
et déjà recueilli 
et adapté aux 
changements 
climatiques, en 
notant leur potentiel 
pour les avantages 
pro pauvres et 
sensibles au genre). 
Méthodologie 
élaborée et rendue 
publique.

Site internet du 
CCAFS ; sites 
internet des 
éditeurs de revues

Caractéristiques 
d’adaptation 
facilement 
identifiables 
et disponibilité 
de données 
suffisantes. De 
bonnes données 
de référence 
géographique pour 
les accessions 
sont disponibles. 
Échange de 
matériel génétique 
soutenu par les 
pays participants. 
Fournisseurs 
locaux de 
semences prêts 
à participer et 
à collaborer au 
projet. Cadre 
stratégique 
en place pour 
le partage de 
l’information. 
Similitude 
suffisante entre 
les sites pour 
le transfert des 
leçons, du matériel 
génétique et des 
outils.

CIAT; Institute of 
Biodiversity and 
Conservation, 
Ethiopia; National 
Agricultural 
Research Institute, 
Papua new Guinea 
(PNG); Institut 
d’Economie Rurale, 
Mali; Indian Council 
of Agricultural 
Research, India; 
Millennium Seed 
Bank, UK; Botanic 
Garden Conservation 
International (BGCI), 
UK; members of 
the Musa Taxonomy 
Advisory Group; 
University of 
Philippines Los Banos 
(UPLB), Philippines; 
KULeuven, 
Belgium; CIALCA 
partners; Semongok 
Agriculture Research 
Centre (ARC), 
Sarawak Malaysia; 
PROINPA, Bolivia
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Étape 1.1.3 2015 
(1). Évaluation de la 
contribution de la 
diversité des cultures, 
du bétail et des poissons 
à l’adaptation aux 
changements climatiques 
; conclusions résumées 
dans des rapports, des 
récits d’études de cas, 
y compris l’évaluation 
de leur importance pour 
les agriculteurs et les 
femmes marginalisés.

Rapports et exposés 
des études de 
cas complétés et 
diffusés.

Site internet du 
CCAFS 

Institute of 
Biodiversity and 
Conservation, 
Ethiopia; 
International 
Livestock Research 
Institute (ILRI) 
Ethiopia (TBC)

Étape 1.1.3 2012 (2). 
Enquête de référence et 
analyse des acquisitions 
des centres et des 
partenaires et des 
distributions de matériel 
génétique adapté ; étude 
et analyse comparatives 
; constatations résumées 
dans des rapports.

Rapports complétés 
et diffusés. 
Documents 
d’enquête élaborés, 
données recueillies.

Site internet du 
CCAFS 

CGIAR Centers; 
Institute of 
Biodiversity and 
Conservation, 
Ethiopia; National 
Agricultural Research 
Institute, PNG; 
Institut d’Economie 
Rurale, Mali; 
Indian Council of 
Agricultural Research, 
India

Étape 1.1.3 2013 (2). 
Des lignes directrices 
pour l’amélioration des 
systèmes de semences 
afin d’accélérer 
l’adaptation et pour 
la mise en place d’un 
suivi participatif 
communautaire et 
sensible au genre de 
la conservation et 
de l’utilisation de la 
biodiversité agricole au 
niveau communautaire 
dans la région IGP et en 
Afrique de l’Est ont été 
produites et diffusées.

Des lignes 
directrices, y compris 
des approches 
qui favorisent 
l’inclusion sociale 
sensible au genre 
dans les systèmes 
semenciers, ont 
été élaborées et 
diffusées.

Site internet du 
CCAFS 

LI-BIRD, Nepal; 
MS Swaminathan 
Research Foundation, 
India; PROINPA, 
Bolivia
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Étape 1.1.3 2014 (2). 
Méthodes et outils de 
suivi participatif sensible 
au genre du déploiement 
de la biodiversité et 
des connaissances 
par les communautés 
pour l’adaptation 
au changement 
climatique testés dans 
au moins 5 pays (y 
compris les enquêtes 
communautaires 
ventilées par sexe) ; 
conclusions synthétisées 
dans le rapport.

Sondages effectués. 
Rapport terminé et 
diffusé. Méthodes 
et outils élaborés et 
rendus publics.

Site internet du 
CCAFS

Institute of 
Biodiversity and 
Conservation, 
Ethiopia; National 
Agricultural Research 
Institute, PNG; 
Institut d’Economie 
Rurale, Mali; 
Indian Council of 
Agricultural Research, 
India; LI-BIRD, Nepal; 
MS Swaminathan 
Research Foundation, 
India; PROINPA, 
Bolivia

Étape 1.1.3 2015 (2). 
Information sur le 
potentiel d’adaptation au 
changement climatique 
intégrée dans les 
systèmes d’information 
mondiaux et accessible 
en ligne. (1) Les bases de 
données des collections 
prioritaires enrichies de 
données géoréférencées 
sur les passeports et de 
renseignements sur les 
caractéristiques utiles à 
l’analyse de la diversité 
pour les impacts des 
changements climatiques 
et l’adaptation 
efficacement liées aux 
systèmes mondiaux; 
(2) les caractéristiques 
importantes de 
l’information accessibles 
dans les systèmes 
mondiaux, y compris 
GENEYSYS et Crop Trait 
Ontology augmentée 
de traits d’intérêt 
pour le changement 
climatique; (3) les 
sources de données 
complémentaires sur 
les espèces sauvages 
identifiées par le GBIF; 
(4) le matériel de 
formation

(1) Bases de 
données, 
renseignements 
sur l’adhésion, 
données, matériel 
de formation, listes 
élaborées et rendues 
publiques. (2) 3) 
des données sur la 
duplication de la 
collecte mondiale et 
des renseignements 
importants sur les 
caractères publiés 
dans GENESYS 
; 4) des sources 
de données 
complémentaires 
sur les espèces 
sauvages identifiées 
par le GBIF ; 5) 
du matériel de 
formation. Liste et 
informations sur le 
matériel génétique 
(domestiqué 
et sauvage) 
nouvellement et 
déjà recueilli adapté 
au changement 
climatique, notant 
tout potentiel 
d’utilisation dans 
les stratégies 
d’adaptation pour 
les femmes et les 
hommes pauvres.

CCAFS/autres sites 
internet ; rapports 
techniques, 
catalogues de 
banques de gènes ; 
bases de données

Global Crop 
Diversity Trust; 
priority national/
regional collections; 
CGIAR gene-bank; 
EURISCO partners; 
PGR networks; the 
International Treaty 
on Plant Genetic 
resources for Food 
and Agriculture 
(ITPGRFA), Italy; 
United States 
Department of 
Agriculture (USDA), 
USA; Global Diversity 
Information Facility 
(GBIF), Denmark; 
BioGeomancer 
Research consortium; 
Sud Experts Plantes 
members (IRD/AIRD), 
France; Botanic 
Garden Conservation 
International (BGCI), 
UK; Generation 
Challenge Program, 
Mexico; Partenaires 
de l’International 
Musa Testing 
Program 
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ÉTAPES (OBJECTIFS 
FINAUX) 

INDICATEUR DE 
PERFORMANCE 

MOYENS DE 
VERIFICATION

SUPPOSITIONS PARTENAIRES

Étape 1.1.3 2013 (3). 
Les connaissances 
traditionnelles 
différenciées selon le 
sexe des agriculteurs 
sur l’utilisation 
de la diversité et 
l’adaptation aux 
changements 
climatiques sont 
documentées et mises 
à disposition dans 
au moins trois pays 
; les résultats sont 
présentés dans des 
bases de données, 
des rapports et des 
articles examinés par 
des pairs.

Bases de données 
produites et 
rendues publiques 
; rapports achevés 
et diffusés ; 
articles publiés 
dans des revues.

Site internet 
du CCAFS ; 
sites internet 
des éditeurs 
de revues ; 
documentation 
pour les rapports 
annuels

Institute of 
Biodiversity and 
Conservation, 
Ethiopia; National 
Agricultural 
Research Institute, 
PNG; Institut 
d’Economie Rurale, 
Mali; Indian Council 
of Agricultural 
Research, India

Étape 1.1.3 2015 (3). 
Des études de cas 
ont documenté le rôle 
potentiel des systèmes 
de semences informels 
pour la diffusion du 
matériel génétique 
adapté qui est 
favorable à la pauvreté 
et au genre.

Études de cas

Étape 1.1.3 2013 (4). 
Données recueillies 
sur la façon dont les 
collectivités améliorent 
la conservation et 
l’utilisation de la 
biodiversité locale 
dans le contexte 
des changements 
climatiques, ventilées 
selon le sexe et 
d’autres strates 
sociales ; constatations 
résumées dans 
des rapports 
techniques, des fiches 
d’information et des 
articles de revues.

Rapports 
techniques, fiches 
d’information, 
y compris les 
implications pour 
la conservation 
et l’utilisation 
favorables à 
la pauvreté et 
sensibles au genre, 
complétés et 
diffusés ; articles 
publiés dans des 
revues.

Site internet 
de l’éditeur de 
la revue ; site 
internet de la 
CCAFS

MS Swaminathan 
Research 
Foundation, India; 
Local Initiative 
for Biodiversity, 
Research and 
Development 
(LI-BIRD), Nepal; 
PROINPA, Bolivia

Il est possible d’accéder au cadre logique complet à l’adresse suivante : https://cgspace.cgiar.org/bitstream/han-
dle/10568/32804/ccafs_consolidated_logframe-2012-2015.pdf.
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CGIAR Research Program on Climate Change Agricul-
ture and Food Security (CCAFS): https://ccafs.cgiar.org/.

Inter-Agency Working Group on Climate Smart Agricul-
ture in International Development: https://rmportal.net/
groups/csa/about-csa.

Food and Agriculture Organization of the United Na-
tions: http://www.fao.org/climate-smart-agriculture/en/.

Global Alliance on Climate Smart Agriculture (GACSA): 
http://www.fao.org/gacsa/en/.

World Bank: http://www.worldbank.org/en/topic/agricul-
ture.

Africa CSA: http://africacsa.org/.

SNV Netherlands Development Organisation: http://
www.snv.org/theme/climate-change.

Farming First: http://www.farmingfirst.org/tag/cli-
mate-smart-agriculture/.

CSA Youth Network: https://csayouthnetwork.word-
press.com/.
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small-holder-agriculture-monitoring-and-baseline-as-
sessment-tool.

CCAFS-MOT: a mitigation options tool for agriculture.  
https://ccafs.cgiar.org/resources/tools/ccafs-mot-mit-
igation-options-tool-agriculture#:~:text=The%20
CCAFS%20Mitigation%20Options%20Tool,deci-
sions%20about%20emissions%20reductions%20from

Climate-smart agriculture rapid appraisal (CSA-RA) pri-
oritization tool. https://ccafs.cgiar.org/resources/tools/
climate-smart-agriculture-rapid-appraisal-csa-ra-priori-
tization-tool.

Climate-smart agriculture prioritization framework. 
https://ccafs.cgiar.org/resources/tools/climate-smart-ag-
riculture-prioritization-framework.

The ex-ante carbon-balance tool. http://www.fao.org/tc/
exact/ex-act-home/en/.

Videos
Climate-smart agriculture: What is it all about? https://
youtu.be/OjhRfvdc7bA.

How to feed the world in 2050: actions in a changing 
climate   https://youtu.be/gjtIl5B1zXI.

Leslie Lipper, senior environmental economnist at the 
Food and Agriculture Organisation of the United Na-
tions, explains climate-smart agriculture. https://youtu.
be/F9_nH7_O8Ys.

Bruce Campbell, Program Director of the CGIAR 
Research Program on Climate Change, Agriculture and 
Food Security, talks about climate change and the future 
of food security. https://youtu.be/tBXiPAPNyMQ.

Climate-Smart Agriculture: Helping the World Produce 
More Food. https://youtu.be/i0V2xzEw44Y.

CSA: triple win. http://www.youtube.com/watch?v=rs-
pA1Ee02U.

Landscape approach. http://www.youtube.com/
watch?v=xPjSAw1F8eE.

Agroforestry. http://www.youtube.com/
watch?v=3SWPxS-yKUo.

Regreening Africa's landscape - Trees as natural fertiliz-
er. https://www.youtube.com/watch?v=hJuMX8LOpO0.

Food energy system in South Africa. http://www.youtube.
com/watch?v=MGNxRZD4Uxs.

Cheap drip irrigation. http://www.youtube.com/
watch?v=MNoL13ptJ6Y.

Feeding the World through Plant Breeding and Genetics. 
http://www.youtube.com/watch?v=p9p7vx5O3Xc.

FAO Policy Series: Climate Smart Agriculture. https://
www.youtube.com/watch?v=KYeFNnPJVEg&fea-
ture=youtu.be.

Climate-Smart Agriculture in Action. https://www.you-
tube.com/watch?v=q7JnJ0oBa94.

Understanding Climate-Smart Agriculture. https://www.
youtube.com/watch?v=lUdNMsVDIZ0.

Climate-Smart Agriculture for policy maker. https://www.
youtube.com/watch?v=BMVyQfqof4I.

Unleashing the potential of Africa's youth through 
innovation in agriculture. https://www.youtube.com/
watch?v=aUR_aE3RU6M.

Future of Food: Farming in the age of climate change. 
https://www.youtube.com/watch?v=Tjr6z1GMDqc.

Infosys: Smart Agriculture Solution. https://www.you-
tube.com/watch?v=0WR4BeFcLks.

What is IoT and what does it mean for farmers? https://
www.youtube.com/watch?v=pOLAIVUs9S8.

Climate-Smart Agriculture: Helping the World Produce 
More Food. https://www.youtube.com/watch?v=i0V2x-
zEw44Y.

The CGIAR Development Dialogues: Climate-smart agri-
culture. https://www.youtube.com/watch?v=x7sL9qo4e-
BU.
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